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La séance est ouverte à 17 heures 04 sous la présidence de M. Cédric VAN 

STYVENDAEL, Maire de Vi l leurbanne .  

Sont présents  :  Mme Catherine ANAVOIZARD –  Mme Maryse ARTHAUD –  M. Mahrez 

BENHADJ –  Mme Sabrina BENHAIM –  M. Mariano BERON-PEREZ –  Mme BETEND 

Muriel  –  M. Jonathan BOCQUET –  M. Alain BRISSARD –  Mme Katia  BUISSON –  

Mme Antoinette BUTET –  M. Paul CAMPY –  Mme Daniel le CARASCO –  M. Loïc 

CHABRIER –  M. Sébast ien CHATAING –  M. Ikhlef CHIKH –  M. Antoine COLLIAT –  

M. Stéphane COLSON –  M. Gaëtan CONSTANT –  M. Yann CROMBECQUE –  M.  Lotf i  

DEBBECHE –  Mme Virginie DEMARS –  Mme Sylv ie DONATI –  Mme Agathe FORT –  

M. Stéphane FRIOUX –  Mme Laura GANDOLFI –  M. Mathieu GARABEDIAN –  

M. Jacques GERNET –  M. Olivier  GLUCK - Mme Aurore GORRIQUER –  Mme Morgane 

GUILLAS –  Mme Melouka HADJ-MIMOUNE –  M. Cyri l  HAULAND-GRONNEBERG –  

M. Maxime JOURDAN –  Mme Zemorda KHELIFI –  Mme Aurél ie  LOIRE –  

Mme Crist ina MARTINEAU –  M. Mohamed-Ali  AHAMADA –  M. Floyd NOVAK –  

M. Antoine PELCE –  Mme Laure-Emmanuelle PRADELLE –  Mme Émil ie PROST –  

M. Laurent QUIQUEREZ –  M. Jul ien RAVELLO –  Mme Caroline ROGER-SEPPI –  

Mme Pauline SCHLOSSER –  Mme Agnès THOUVENOT –  Mme Sonia TRON –  

M. Cédric VAN STYVENDAEL –  M. Frédéric VERMEULIN –  Mme Béatr ice 

VESSILLER –  M. Jacques VINCE -  Mme Anaïs D’HOSTINGUE  

 

Sont absents (excusés -  pouvoir)  :  

Mme Marwa ABDELLI arr ivera en retard (pouvoir  à  Mme Katia BUISSON) 

M. Prosper KABALO (pouvoir  à M. Loï c CHABRIER) 

Mme Christ ine GOYARD GUDEFIN (excusée)  

 

 

- :  -  
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M. LE MAIRE . -  Bonjour à toutes et  tous.  

Merci inf iniment ,  Monsieur  Lamentia ,  pour cette interprétat ion. J e ne sais  pas s i  vous 

aurez trouvé, i l  s ’agit  du morceau grandiose de l ’art iste  Pomme qui  a été récompensée 

art iste féminine lors des dernières  Victoires de la Musique. Cette deuxième victoire ,  après 

cel le obtenue l ’an passé ,  c ’est  b ien sûr la consécrat ion de son talent ,  d’une identité 

sonore s ingul ière.  D’ai l leurs ,  je remercie M. Lamentia de s ’être prêté à l ’exercice de la 

transposit ion pour  l ’orgue, parce que ce ne sont pas tout à fait  des morceaux prévus pour  

cela,  je  sais  que cela lu i  a demandé un peu de t ravai l .  M erci à lu i .  

Je crois  aussi  que c’est  la reconnaissance d’une art iste enga gée. Elle a fai t  de cette  

victo ire aussi  un moment polit ique ,  notamment en disant  :  «  J ’a i  décidé de ne plus laisser 

régner la peur  »  en par lant du secteur de l ’ industr ie musicale qui es t  lui  auss i  touché par 

un certain nombre de scandales .  Je  crois  que c’est un combat sa lutaire  pour le droit  de 

toutes et  tous.  C’était  auss i  un moyen pour nous de l ’ indiquer.  

Enfin,  au moment où notre Vi l le fait  le choix de la jeunesse ,  vous l ’avez  vu avec notre 

candidature pour «  Capitale française de la  culture  »  qui  maintenant est  dans les  phases 

f inal istes puisque nous ne sommes plus que neuf ,  je crois  que c’étai t  auss i  un s ignal 

envoyé et peut-être ,  pourquoi  pas ,  aurons-nous le  plais ir  de l ’accuei l l ir  s i  nous ét ions 

retenus.  

Je reviens à des choses  un peu plus terre  à terre avec notamment l ’appel et  la vér if icat ion 

du quorum. J ’ a i  le pla is ir  bien sûr d’accuei l l i r  l ’ensemble des élus ,  ceux qui sont ic i  en 

présentiel  et  ceux qui  sont derr ière leurs écrans puisque nous sommes toujours en  

contexte d 'état  d 'urgence et de condi t ions sanitaires qui nous conduisent à adopter ce 

mixte entre la présence et la vis ioconférence.  

Nous al lons procéder en l ieu et p lace de l 'appel nominal à la détermination du quorum 

par un sondage.  

(Discus s ion générale )  

Les modalités de vote ont été défin ies par  dél ibérat ion lors du Consei l  du 20 novembre 

dernier ,  nous gardons  les  mêmes pour ce jour.  Je crois  que maintenant c’est  une forme 

d’habitude que nous avons prise.  

Je vous informe que la  séance est  f i lmée , d iffusée  en direct  sur le s i te v i l leurbanne.fr ,  et  

qu’e l le est  également  enregistrée af in de pouvoir  établ ir  le procès -verbal de la séance.  

Ces éléments  de rappel étant fait s ,  je vais  maintenant mettre le  procès -verbal  et  les 

décis ions de notre précédent Consei l  du 17 décembre 2020 aux voix . Préalablement ,  y a-

t- i l  des quest ions concernant  ce procès -verbal  ?  

S’i l  n’y a  pas de quest ions ,  je  vais  le soumettre aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

Par ai l leurs ,  vous avez eu communicat ion du compte rendu des décis ions que j ’ai  pr ises 

en vertu de la délégat ion qui  m’a été accordée par le Consei l  Municipal par la  dél ibérat ion 

du 4 jui l let  2020. Si  vous n’avez pas de remarques concernant cet aspect ,  nous pouvons 

passer à  l ’ordre du jour  tel  qu’ i l  a été prévu .  
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I l  n’y  a pas de quest ions  ?  Parfait .  

REMISE DE LA CITOYENNETÉ D’HONNEUR AU MATHÉMATICIEN TUNA 

ALTINEL -  M. Ikhlef  CHIKH 

M. LE MAIRE . -  Notre agenda a été un peu modif ié exceptionnellement suite au vœu  que 

nous souhaitons fa ire voter pour Tuna Alt inel ,  M. le Député Cédric Vil lan i à ma droite 

nous fait  à la fo is  l ’amit ié ,  l ’honneur et le plais ir  d’être là pour la conférence de presse 

qui a annoncé notre intention de présenter un vœu au Consei l  municipal de ce jour pour 

accorder  la c itoyenneté d’honneur à Tuna Alt inel ,  i l  a souhaité pouvoir  ass ister  à  ce 

moment.  Ensuite ,  i l  nous la issera poursuivre le  Consei l  mais  je le  remercie  d’être avec 

nous.  

Je laisse M. Ikhlef Chikh, consei l ler  municipal délégué  en charge des relat ions 

internationales ,  nous présenter ce vœu concernant un acte fort que la Vil le  de 

Vil leurbanne a souhaité mettre en avant pour soutenir  Tuna Alt inel  dans la 

reconnaissance de ses droits .  

Tuna Alt inel a été acquitté de l ’ensemble des charges qui pesaient contre lui  par le 

gouvernement turc mais ce dernier garde son passeport et  l ’empêche de pouvoir  circuler 

l ibrement .  Or, i l  se  trouve que c ’est  un enseignant du campus de La Doua .  C’est pour 

cette ra ison que,  cet après-midi ,  nous ét ions notamment  avec M. le Député Vi l lani sur  l e  

campus univers itaire  à la rencontre des enseignants .  C’étai t  une autre forme de 

témoignage. Nous souhaitons vivement que M. Tuna Alt inel  puisse recouvrer ses droits  et  

venir  prat iquer à nouveau son métier  d’enseignant -chercheur ,  de fonctionnaire de l ’État  

français  sur notre terr itoire.  C’est l ’objet du vœu que M. Ikhlef  Chikh va vous présenter .  

M. Ikhlef CHIKH . -  Merci  Monsieur le  Maire,  

Si  je peux me permettre ,  son adoption à l ’unanimité que j ’appel le  de mes vœux nous 

honorera tous car ce texte dit ,  au-delà du vœu ,  le monde que nous voulons ,  et  i l  raconte 

un peu plus notre vi l le .  

Mathématic ien turc ,  Tuna Alt inel  est  enseignant-chercheur ,  fonctionnaire d’État français  

depuis 1996 au sein de l ’univers ité Claude -Bernard et du laboratoire  Camil le Jordan s itué 

sur la commune de Vil leurbanne. Alors qu’i l  est  poursuivi  dans un premier procès à 

Istanbul après avoir  s igné en janvier  2016 l ’appel  des univers itaires pour  la paix ,  son 

passeport lui  est  conf isqué sans qu’aucune ra ison ne lui  soit  notif iée ,  et  cela à son arr ivée 

en Turquie ,  le  12 avr i l  2019 , lors de congés univers itaires .  

Tuna Alt inel  est  emprisonné un mois p lus tard par les  autor ités turques , poursuivi  cette  

fois-ci  pour avoir  part icipé à une réunion publique le 21  février  2019 au Pala is  du Travai l  

à Vil leurbanne, réunion publ ique organisée par l ’associat ion Amit iés Kurdes Lyon et 

Rhône-Alpes.  

Le tr ibunal de Bal ikesi r  le l ibère le 30  jui l let  2019 après 81  jours de détent ion prévent ive.  

Le 16 septembre 2019 , i l  est  acquitté dans son premier procès à Istanbul ,  puis ,  le  

24 janvier  2020, dans le second à Bal ikesir .  

Malgré son acquittement déf init if  prononcé en septembre  2020, les  autor ités 

administrat ives de l ’état  c ivi l  refusent de lu i  rest ituer son passeport .  À ce jour ,  Tuna 
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Altinel  ne peut  donc toujours pas reprendre son act ivité d’enseignant -chercheur  à 

Vil leurbanne.  

La Vil le de Vil leurbanne est soucieuse de la  vital i té  des  coopérat ions au se in de 

l ’univers ité Claude -Bernard. Afin de favor iser la mobil i té des étudiants et  étudiantes ,  

enseignants et  enseignantes ,  chercheurs et  chercheuses ,  l ’univers ité  compte aujourd’hui 

près de 130 accords de coopérat ion internat ionale a insi  que plusieurs programmes de 

double dip lôme. Inévitablement ,  ces accords s ignent  tout à la fo is  son attract ivité et  sa  

divers ité .  

Véritable creuset  scient if ique et culturel ,  le campus univers itaire de La Doua est à l ’ image 

de cette vi tal i té .  

Le Consei l  Municipal de Vi l leurbanne est attaché à la r ichesse que constitue la c irculat ion 

des savoirs .  Ainsi ,  depuis son arr ivée en 1996 , Tuna Alt inel  s ’est  invest i  aux côtés de 

chercheurs français  mais également russes et  américains tels  Alexandre Borovik et 

Gregory Cherl in ,  coauteurs d’une  importante démonstrat ion en algèbre.  

Au-delà de la portée internat ionale de ses travaux,  Tuna Alt inel  s ’est  également  i l lustré 

dans l ’organisat ion de col loques scientif iques ,  en France comme en Turquie .  Les 

mathématiques constituent h istoriquement  une discipl ine de rapprochement fert i le entre 

l ’Orient et  l ’Occident.  Les mathématiques ont bouleversé l ’agr icu l ture,  l ’architecture ,  

l ’économie et ,  plus récemment ,  l ’ informatique. Elles contr ibuent aujourd’hui act ivement 

à l ’étude de phénomènes météorologiques ,  environnementaux et biologiques ,  autant de 

champs déterminants  dans la course engagée contre le réchauffement  cl imatique.  

Le Consei l  Municipal  de Vil leurbanne déplore la s ituat ion administrat ive exceptionnelle 

qui pèse aujourd’hui contre Tuna Alt inel .  I l  considère qu’el le  constitue une entrave à sa 

l iberté d’al ler  et  de venir  en tant que c itoyen et un obstacle à la coopérat ion scientif ique 

à laquel le i l  part icipe en tant que mathématic ien.  

Afin de manifester son soutien à ce sc ient if ique de l ’univers ité Claude -Bernard, ainsi  que 

sa vive préoccupation envers le sort qu i lui  est  réservé ,  le Consei l  Municipal attr ibue par 

la présente dél ibérat ion la citoyenneté d ’honneur de la commune de Vi l leurbanne à Tuna 

Altinel .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Chikh .  I l  n’y  a  pas  de demande d’ intervent ion 

concernant ce vœu.  Je vous propose de le  soumettre immédiatement aux voix.  M.  Gluck 

souhaitait  intervenir  ?  

M. Olivier GLUCK . -  Très rapidement ,  je voulais  fa ire le l ien avec le premier vœu qui 

avait  été déposé par le Consei l  Municipal précédent ,  qui avait  été  d’ai l leurs  adopté à 

l ’unanimité le 27  mai 2019 , quelques jours après l ’emprisonnement  de Tuna Alt inel ,  et  

cette mobil isat ion , non seulement au niveau de Vil leurbanne mais au niveau internat ional ,  

avait  permis sa l ibérat ion.  

À l ’époque ,  on demandait  déjà la rest itut ion de son passeport ,  ce n’est  toujours pas le  

cas ,  i l  reste pr ivé de sa l iberté de c irculer et  en part icul ier  de revenir  en France pour 

exercer son act ivité  d’enseignant -chercheur  à l ’univers ité  Claude -Bernard-Lyon-1.  
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C’est  avec émot ion aujourd ’hui que j ’espère que le Consei l  Municipal voter a ce vœu 

également à  l ’unanimité.  I l  me semblait  important de faire le l ien avec ce qui  avait  été  fait  

dans le mandat  précédent.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Gluck. C’est p lutôt  un rappel  de  la posit ion de la  Vil le 

concernant Tuna Alt inel qu’une intervent ion d’un groupe polit ique.  Je vous remercie de 

ces éléments de précis ion.  

On me demandait  s i  M. Vil lan i prenait  la parole ,  n’y voyez de ma part aucun mépr is  

républ icain ,  mais  s implement nous avons fai t  une conférence de presse commune au 

cours de laquel le  i l  a  pu présenter  sa posit ion , et i l  nous a semblé plus opportun qu’i l  

puisse le faire dans ce cadre plutôt qu’au sein de notre Consei l ,  s inon on aurai t  dû 

l ’ interrompre comme c’est  la règle pour des interventions extér ieures .  Bien entendu, i l  a 

pu expr imer tout son soutien et ,  encore une fois ,  je lu i  renouvel le mes p lus s incère s 

remerciements pour avoir  pr is  du temps à la fois  pour soutenir  Tuna Alt inel  et  pour se 

déplacer sur le campus.  Je crois  que cette v is ite a  été également appréciée.  

Je mets donc ce vœu aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

C’est un vote important symboliquement mais aussi  dans le fait  que cela engage ce 

Consei l  Municipal .  Je remercie chacun des groupes polit iques prés ents ,  y compris  celu i  de 

l ’opposit ion ,  pour  ce vote à  l ’unanimité.  Je  crois  qu’ à la  fois  la  personnalité  de Tuna 

Alt inel  et  le combat qu’i l  mène pour retrouver ses droits  le méri taient.  C’est ce que j ’ai  

dit  tout  à l ’heure à  Tuna Alt inel ,  cela crée une forme d’engagement et d ’obl igat ion  pour 

les  membres de ce Consei l  Municipal à suivre de très près la s ituat ion et espérer qu’el le  

s ’améliore au plus vite ,  af in qu’ i l  puisse  revenir  sur notre terr ito ire et  reprendre son 

métier .  

Merci à  chacune et  chacun d’entr e vous pour ce vote et  pour  l ’engagement que cela  

représente.  Encore une fois ,  Monsieur le Député,  merci inf iniment pour votre présence.  

 

1 –  PACTE DE COHÉRENCE MÉTROPOLITAIN -  M. Cédric VAN 

STYVENDAEL 

M. LE MAIRE . -  Le pacte métropol ita in est  l ’outi l  qui  permet de déterminer une part ie  

des modalités de relat ions entre les  vi l les  et  la Métropole du Grand Lyon. Chaque consei l  

municipal des communes de la métropole est  appelé à se prononcer sur le  p acte de  

cohérence métropolitain  et le consei l  de la Métropole se prononcera le 15  mars prochain , 

sachant que ce pacte a déjà été présenté dans ce que l ’on appelle la conférence 

terr itor iale des  maires précédemment et qu’ i l  y a  été soumis à un vote .  

Ce pacte,  depuis la créat ion de la métropole en 2015 , propose un cadre de coopérat ion 

entre les  communes et la métropole.  Les nouveautés de ce pacte 2021 -2026 portent 

notamment sur le fait  qu’ i l  intègre des modalités de travai l  thématique s autour de sept  

polit iques publiques  prior ita ires :  la revital isat ion des centres bou rgs ,  l ’éducation ,  les  

modes act ifs ,  la trame verte et  bleue c’est -à-dire à la fois  la trame paysagère et la 
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présence de l ’eau en vi l le ,  l ’a l imentat ion ,  le logement,  le développement économique et 

l ’ insert ion.  

Le pacte de cohérence s ’accompagne également de moyens f inanciers .  C ’est  aussi  

l ’occas ion de redéf inir  les  montants et  les  modal ités d’attr ibution aux communes. Pour  

notre v i l le ,  cet te dotat ion en moyens f inanciers e st  composée  de trois  enveloppes  :  

-  une première enveloppe annuelle de 802  000 € pour le fonds d’ in it iat ive 

communale qui permet  de venir  f inancer des aménagements qui sont  proposés par  

la Vil le ;  

-  une enveloppe annue lle de 826 000 € qui s ’appel le  le Prox,  pour  f inancer des 

act ions de proximité pour des aménagements qui sont proposés par la Métropole ;  

-  une enveloppe pluriannuel le pour le f inancement de projets  opérat ionnels  qui 

relèveraient de l ’un des  sept axes que je viens de présenter  ci -dessus.  

Ces enveloppes se montent à 8 739 000 € .  La nouveauté est  qu’e l les  ont été élaborées sur 

la base de cr itères object ifs ,  partagés et aff ichés à toutes et  tous ,  ce qui n’a pas toujours 

été le  cas sur  les  pactes  précédents et  sur  la  répart it ion des moyens al loués entre les  v i l les  

de la métropole.  

Les moyens f inanciers  qui sont  affectés ne donnent à voir  qu’une petite part ie de la 

programmation pluriannuel le d ’ invest issement de la métropole puisque c’est  une 

enveloppe de 202 M€  qui est  affectée,  à mettre au regard des 3 ,6  Md€ de l ’ensemble de la  

PPI. Pour autant ,  i l  éta it  important que cette enveloppe fasse l ’objet  d’un certain nombre 

de cr itères compréhensibles et  partagés avec chacune des v i l les  de cette métropole.  

Je t iens à souligner ,  en tant que maire ,  le travai l  conduit  par Hélène Geoffroy , la vice-

présidente en charge de l ’égal i té des terr itoires ,  puisque c’est  el le qui a  eu la  charge de 

faire  ce travai l  de concertat ion avec l ’ensemble des  maires ,  b ien sûr  a idée par  les  services .  

Je crois  que l ’on peut  dire que ce travai l  a  été mené dans un cl imat  de transparence , de 

construct ion. Tout le monde n’est pas tout le temps d’accord malgré le fait  qu’ i l  y a it  ces  

temps d’échanges mais personne ne pourra d ire qu’ i l  n’y a pas eu de temps d’échange s ,  de 

co-construction d’un certain nombre de mesures ,  y compris d ’évolutions entre ce qui a 

été proposé init ialement et ce qui a été retenu à la f in .  

L’autre élément qui me préoccupe ,  c’est  de ne pas perdre de vue la f inal i té de ce pacte de 

cohérence métropolitain  qui est  bien la qual i té de service pour les  Vil leurbannaises et  

Vil leurbannais ,  donc une bonne art iculat ion entre nos invest issements ,  nos projets  et  la  

manière dont la Métropole ,  dans les  compétences qui sont les  s iennes , peut nous 

accompagner .  Je  crois  que cette qual ité  dépendra aussi  d ’une cohérence inst i tut ionnel le 

comme le propose le  pacte de cohérence métropoli tain ,  mais  e l le dépendra aussi  de 

l ’art iculat ion des pol it iques publ iques municipales et  métropolitaines .  C ’est  le prochain 

défi  que nous avons à construire ensemble avec la Métropole .  

Cette art iculat ion se joue à deux niveaux , à travers d’abord des soutiens f inanciers en 

matière de fonctionnement. En tout cas ,  cela fa it  part ie des choses  qu’en tant que maire 

j ’a i  demandé à voir  travai l lé es dans la suite de la démarche , notamment autour de ce que 

l ’on appelle les  projets  de terr itoire  qui sont la  décl inaison du pacte de cohérence 

métropoli tain ,  pour chacune des conférences terr itor iales des maires .  Pour Vil leurbanne ,  

c’est  un peu part icul ier  puisque nous sommes non pas la seule conférence , Lyon est aussi  
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une conférence avec une vi l le ,  i l  y a le phénomène des arrondissements ,  nous,  nous 

sommes une seule conférence terr itor iale des maires avec un seul maire et  un seul 

inter locuteur.  

I l  y a donc un vrai  enjeu à é laborer ces projets  de terr itoi re qui  mettent en exergue à la 

fois  ce que la Métropole souhai te fa ire sur le terr itoire dans ses compétences et ce que la  

Vil le souhaite engager  également.  

Un deuxième aspect sur lequel j ’ai  auss i  demandé qu’assez rapidement nous engagions le 

travai l ,  c ’est  la quest ion de la terr itor ial isat ion de l ’act ion des services métropol ita ins .  Je  

parle  cette fo is -ci de l ’administrat ion puisque cela a été aussi  une des proposit ions de 

l ’exécutif  et  j ’ai  indiqué que nous souhait ions pouvoir  être l ’une des premières vi l les  à 

expérimenter des nouvel les formes de terr itor ial isat ion de l ’act ion des services 

métropoli tains .  

Enfin, au-delà de cette  coopérat ion , c’est  bien la commune qui est  pour nos concitoyens 

le l ieu de l ’ interpel lat ion  (M. Vil lani  est  part i  mais  i l  en a encore eu l ’exemple f lagrant  

tout à l ’heure en faisant quelques pas avenue Henri -Barbusse) ,  un levier d ’act ion en 

proximité et  un échelon qui me semble aujourd’hui adapté pour une lecture des 

problèmes et la construction de solut ions. C’est bien dans cette bonne art iculat ion que 

nous a l lons devoir  travai l ler  et  que nous souhaitons travai l ler  pour les  semaines et les  

mois qui  viennent.  

Nous pouvons nous réjouir  de disposer d’un outi l  au service de cette coopérat ion entre la  

Ville et  la  Métropole ,  mais  nous savons aussi  qu’ i l  nous reste du travai l  à  fa ire ensemble 

pour que cela produise ses fruits  sur notre terr itoire .  Je ne doute absolument pas de  la  

volonté de part et  d ’autre  d’y arr iver ,  et  je crois  que nous avons déjà largement engagé ce 

travai l  avec les services de la Métropole et les  élus de la Métropole ,  avec les services de 

la Vil le et  les  élus de la  Vil le ,  pour que celu i-c i  porte  rapidement des fruits .  

Voilà pour une rapide introduction d ’une dél ibérat ion qui est  importante .  Les groupes 

polit iques l ’ont  bien identif ié puisqu’i ls  ont  tous souhaité  s ’exprimer. Je vais  laisser 

immédiatement la  parole à Jonathan Bocquet pour le  groupe Cercle  Radical  et  Place 

Publique.  

M. Jonathan BOCQUET . -  Merci  Monsieur  le Maire,  mes chers col lègues ,  

En 1986, Fernand Braudel écr ivai t  à propos de la complexité de Lyon et de son dest in ,  je 

cite  :  « La v i l l e  f rappe  l ’his tor i en par  sa  r i chesse ,  s e s  brusques  t rans format ions ,  s e s  or ig ina l i t é s ,  s e s  

é t range tés .  Elle  n ’e s t  pas la même  au s i è c l e  suivant ,  e t  p lus  contrain te  qu’al lant  de  son ple in gré ,  e l l e  

passe  sans f in d’une or ig inal i t é  à  une autre .  »  

L’original i té  qui  nous  préoccupe aujourd’hui  est l ’objet  métropolitain ,  objet polit ique non 

ident if ié pour lequel on ne sa it  pas encore s i  on doit  par ler  d’except ion , d ’erreur  ou plus  

vraisemblablement de préf igurat ion.  

Quelques mots d’abord concernant  le cœur de la dél ibérat ion ,  c’est -à-dire le contenu du 

pacte.  

Alors que le  pacte de 2015 nous indiquait  qu’ i l  n’avait ,  j e  c i t e  «  pas vocat ion  à  communiquer  

sur  l e s  cont enus des  p o l i t iques  métropo l i taines  » ,  le  nouvel exécut if  assume une l igne polit ique 
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cla ire en ident if iant les  enjeux prior itaires comme l ’éducation ,  le logement ou encore les  

mobil i tés  douces .  

Nous souscrivons p le inement aux object ifs  aff ichés dans leur ensemble. N ous n ’avons 

qu’un seul regret sur le  contenu ,  c’est  qu’ i l  nous semble qu’un élément décis if  manque et 

qu’ i l  conviendrait  d’ intégrer  au logicie l  des terr itoires métropol ita ins .  I l  faut  assumer ,  et  

nous dir ions même embrasser ,  la  dimension internat ionale de notre terr itoire ,  c’est-à-dire 

faire  valoir  ce qui en fait  un terr ito ire de première importance , pôle économique et  

industr ie l ,  univers itaire  et  sc ient if ique ,  tourist ique et cul turel ,  de d imension européenne.  

Mais l ’examen du pacte de cohérence ne doi t  pas  se l imiter au seul texte ,  i l  est  aussi  

l ’occas ion de parler  de gouvernance métropoli taine. I l  y a là aussi  de nombreux points de 

sat isfact ion. La Métropole la isse à chaque commune le soin d’assumer son identi té 

terr itor iale et  préserve sa capacité d’expér imentat ion à laquel le nous sommes 

extrêmement attachés à Vil leurbanne. Elle assure le respect démocrat ique de son poids 

respect if .  À ce t i tre ,  i l  est  s ignif icat if  que Vi l leurbanne devienne à el le seule une CTM 

mais c’est  aussi  révélateur des impensés  des  lois  MAPTAM et NOTRe. Et on peut se 

demander comment seront élus les  prés ident  et  v ice-président  de cette conférence 

terr itor iale du maire.  

On touche ici  du doigt un point décis if .  La Métropole n’aura de sens que lorsqu’e l le 

s ’assumera comme te l le  :  une entité autonome, une assemblée pol it ique de ple in droi t .  

L ’aff irmation de la Métropole est ,  j ’en suis  convaincu ,  l a condit ion d’une réaff irmat ion 

du municipal isme à condit ion de sort ir  des réf lexes pavloviens exigeant un retour à 

l ’échelon communal à chaque étape de chaque projet et  la mult ip l icat ion des instances 

façon usine à  gaz.  

Le processus abscons  d ’élaborat ion du pacte de cohérence en est d’ai l leurs un très bon 

exemple et quest ionne sur l ’eff icacité de l ’act ion métropol ita ine  :  les  projets  de terr itoire  

seront entér inés en décembre  2021, soit  un an et demi après le second tour des élect ions, 

loin des promesses de la réforme terr itor iale.  

Le fait  que les groupes polit iques qui s iègent à la Métropole ressentent le besoin 

d’intervenir  au n iveau communal  est  aussi  révélateur.  I l  perdure de toute évidence une 

ambiguïté sur la place des consei l lers  métropolita ins et  leur rô le .  Sont - i ls  les  défenseurs 

d’un terr itoire municipal à l ’échelon supérieur  ?  Théoriquement ,  selon l ’esprit  de la lo i  et  

du suffrage universel  d irect ,  non. Les vie i l les  habitudes ont  pourtant  la vie dure.  

Enfin,  abordons l ’objet métropole.  Notre groupe est l ’un des deux seuls  de cette  

assemblée à ne pas être représenté au consei l  de la Métropole .  Cette posit ion s ingulière 

nous permet de ne pas être t irai l lés  entre les  intérêts  parfois  divergents des communes et 

d’analyser le phénomène métropolitain  avec une certa ine distance.  

Permettez-moi d ’évoquer ici  tout à fa it  innocemment le souvenir  de François Mitterrand 

qui dénonçait  dans Le  coup d ’État pe rmanent  les  vices autoritaires  de la Ve Républ ique, 

reprochant à la fo is  la  lettre de la const itut ion et la prat ique du pouvoir  par le Général  

De Gaul le .  I l  s ’accommoda f inalement tout à fait  de l ’hér itage inst itut ionnel 17 ans plus 

tard.  

Cette digress ion nous indique d’abord que les  règles inst i tut ionnel les ne sont pas neutres 

mais performatives ,  et  pour le cas  de la métropole ,  el les  peuvent générer une concurrence 
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des terr ito ires .  Ensui te et  heureusement ,  c’est  bien le pol it ique qui préva ut sur le 

jur idique et  donc tout  dépend de l ’exécutif .  La vocation de la métropole ne se réduit  pas 

à la réduct ion des coûts de fonct ionnement ou la s implif icat ion du mi l lefeui l le 

administrat if .  Les quest ions décis ives t iennent à ce que la métropole n ’a pas encore 

convaincu de son apport polit ique pour  le  terr itoire ,  de son eff icience administrat ive et  

de sa vital i té démocrat ique.  

Faut- i l  se ré jouir  de la  métropolisat ion  ?  Cela dépend certainement  du point de vue que 

l ’on prend car les  habitants de Feyzin ,  de Genay ou de Vil leurbanne n’en ont pas la même 

expérience. Le point  de vue sera encore d ifférent pour  celui  qui ,  étranger à  la métropole ,  

rés ident de Brignais  ou Satolas ,  hésitera bientôt à sort ir  son passeport .  Que dire de nos 

vois ins du Beaujolais  ou de cette région Auvergne Rhône-Alpes à laquel le la métropole 

pourrait  f inir ,  s i  l ’on n’en prend pas garde ,  à être ce que Las Vegas est  au dése rt du 

Nevada ?  

Penser de manière globale nous impose de voir  un peu plus lo in que les frontières 

métropoli taines .  La métropole est  un aimant qui att ire et  concentre ,  parfois  en asséchant 

les  terr itoires vois ins .  C’est dommage d ’a i l leurs qu’el le ait  changé de nom car jamais une 

agglomération n ’a porté aussi  bien son nom. I l  ne faudrait  pas  qu’el le devienne une 

agglut inat ion. La métropole de Lyon doit  s ’ interroger sur ce qu’e l le  décide d ’être.  

L’exécut if  élu en 2020 a toutes les  cartes en main , nous fa isons confiance à sa volonté et 

son inte l l igence pour  sais ir  l ’évolution en cours ,  l ’ accompagner  sur une dynamiqu e 

assumant l ’histo ire ,  la  grande histo ire de Lugdunum . Espérons que ces é léments de 

réf lexion sur  l ’objet  jur idique et pol it ique qu’est la Métropole ne remettent  pas en cause 

notre adhésion totale au fond et  aux valeurs du pacte qui nous est proposé ainsi  qu’à la  

nouvelle  dynamique de gouvernance métropol itaine.  

Le groupe Cercle  Radical  et  Place Publique émet donc un avis  favorable sur ce rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Bocquet .  La parole est  au groupe Générat ion.s  pour 

Ala in Brissard .  

M. Alain BRISSARD . -  Monsieur le Maire ,  mes chers col lègues ,  Mesdames,  Messieurs ,  

Cette dél ibérat ion est l ’occasion pour nous de nous replonger dans les méandres de la loi  

MAPTAM qui ,  en 2014, avai t  vocation à moderniser l ’act ion publique terr itor ia le et  

aff irmer  le  rôle des métropoles .  Sans vouloir  en faire  une analyse sémantique ,  je ne peux 

m’empêcher de noter de manière un peu taquine que ,  dès son t i tre ,  la lo i  faisait  la 

différence entre la  modernisat ion de l ’act ion publique terr i tor ia le  e t  l ’aff irmation des 

métropoles ,  comme si  ces deux object ifs  n’étaient pas aussi  int imement l iés  que ceux qui 

avaient  été exposés pour en just if ier  la créat ion.  

À l ’époque ,  Gérard Collomb avait  souhaité marquer  la s ingular ité  lyonnaise en fa isant  

graver dans le  marbre de la loi  le nom de sa vi l le  et  de la Métropole qu’ i l  prés idait 

également ,  lui  ta i l lant a insi  un statut sur mesure,  quintessence d’une modernité qui devait  

br i l ler  jusqu’à la lune pour reprendre  une image qu’avait  ut i l isée Jean -Paul Bret  pour 

i l lustrer  l ’hubris  de son vois in .  
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Cette ambit ion dégoul inait  dans le propos introductif  du premier  pacte de cohérence 

métropoli tain ,  et  on ne peut  que constater ,  en le  rel isant  à l ’aune de la cr ise du Covid,  à  

quel le v itesse cette ambit ion s ’est  démodée et peut nous para ître  aujourd’hui décalé e.  

Mais nous devons aujourd’hui  gérer  l ’hér itage de cette  ambit ion à travers les  outi ls 

inst itut ionnels  qui nous ont été légués ,  malgré le départ de leur créateur .  I l  en est ainsi  

de ce pacte métropol ita in.  

Pour ut i l iser  une image audacieuse ,  le pacte de cohérence métropol itain ,  c’est  un peu la  

trousse de secours permettant de répondre à toutes les  s ituat ions de creux , de 

superposit ion , d’ajustement entre des compétences  communales et  métropoli taines ,  dont 

la complémentar ité est  inscr ite dans les textes mais qui se heurte nt souvent à des réa l i tés 

locales moins c la ires ,  au poids de part icular ismes locaux que la lo i ,  auss i  bien écr ite soit -

el le ,  ne saurait  recouvr ir .  

Alors qu’en est - i l  de la trousse de secours qui nous est présenté e ou, pour ut i l iser  une 

image peut-être p lus valorisante,  de la boîte à  outi l s  qui nous est présentée ?  

Le premier élément qui  saute aux yeux est une construction assez dif férente du précédent  

pacte avec sept axes prior ita ires qui structurent une ambit ion métropolitaine ,  à l ’opposé 

de cel le qui prévalait  sous le précédent mandat.  I l  ne s ’agi t  plus ici  de construire une 

métropole visant à inscr ire son nom dans les  palmarès économiques internat ionaux mais  

plus s implement une métropole v ivable ,  ancrée dans son terr ito ire e t  attent ive à son 

impact sur l ’environnement.  

De ce point de vue, on ne peut que sa luer ce nouveau souff le qui ne fait  pas table rase du 

passé mais qui  vient  ut i lement h iérarchiser un certa in nombre de domaines de 

coopérat ion dans une perspect ive polit ique clar if iée .  Pour ne reprendre qu’un seul 

exemple de cette h iérarchisat ion , cela  ne nous  choque pas que l ’ inser t ion des jeunes dans 

la vie  act ive soit  mise en avant dans les axes  prior i taires et  que l ’organisat ion des  

i t inéraires de déneigement ne re lève p lus des sujets  mis  en avant par la Métropole .  

De la même façon, et  pour prendre un domaine que je connais  bien , s ’attaquer à la 

s implif icat ion du rôle de nos col lect ivités dans la gest i on et l ’entret ien des espaces  

végéta l isés qui relève  d’un empilement  incompréhensib le est  également une bonne chose.  

Au-delà de ces exemples ,  venons-en maintenant au nerf de la guerre  :  l ’ argent.  Ce pacte 

métropoli tain a le courage de l ’aborder et  d ’en proposer une répart it ion. On pourra it  

longtemps disserter de ce qui re lève du trop ou du pas assez mais c ’est  un exercice dans  

lequel i l  nous semble d iff ici le de rentrer ,  d’autant que ces enveloppes ne ref lètent qu’une 

petite part ie  des invest issements de la Métropole sur notre terr ito ire.  

Nous prenons donc acte des sommes qui  nous sont dévolues  et qui ,  comme tout  

enveloppe fermée, nous obligeront  à pr ior iser  notre proposit ion.  

Enfin,  le dernier angle duquel regarder  ce pacte est  ce lui  de la gouvernance. Un e bonne 

part ie  de cette  gouvernance est régie  par le  règlement intér ieur de la Métropole sur lequel  

i l  ne nous est pas demandé de nous prononcer.  On peut néanmoins noter plusieurs  

évolutions posit ives dont l ’ associat ion des élus à la  construction de ces projets  de 

terr itoire par rapport au mandat précédent.  
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Pour toutes ces raisons , nous donnerons  un avis  favorable à ce pacte de cohérence 

métropoli tain.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Brissard. Pour le groupe Communistes et  Républicains ,  

M. Cyr i l  Hauland-Gronneberg.  

M. Cyril  HAULAND-GRONNEBERG . -  Monsieur le Maire ,  Monsieur le Rapporteur , 

chers col lègues ,  

Le rapport  qui  nous est présenté invite le Consei l  Municipal  à émettre un avis  sur le 

projet de pacte de cohérence métropolitain  avant son examen par  le consei l  métropoli tain 

pour le mois de mars prochain. Rappelons que le pacte de cohérence métropolita in e st  le 

document de référence qui  réglemente les  re lat ions entre la Métropole de Lyon et les  59 

communes qui la const ituent .  Rappelons également  que ce te xte est  établ i  pour  la  durée 

du mandat ,  jusqu’en 2026 ,  a lors que le précédent  avait  été  élaboré au moment de la 

créat ion de la Métropole en décembre  2015.  

C’est  donc le deuxième pacte de cohérence métropolitain qui nous est  présenté.  

À cet égard , on ne peu t  s ’empêcher de faire une comparaison en observant  que le premier 

pacte de cohérence métropolitain portait  indéniablement l ’empreinte de Gérard Collomb 

et de sa major ité ,  notamment dans ses attendus aff ichés puisqu’i l  s ’ inscr ivait  largement 

dans une logique de métropolisat ion , agissant  dans le cadre d ’une économie mondial isée 

où les différentes métropoles sont  en compéti t ion directe les  unes par rapport aux autres .  

Dans cette  conf igurat ion , l ’un des principaux enjeux étai t  logiquement de fa ire de la  

métropole de Lyon un terr itoire d’excel lence dont i l  fal lait  renforcer l ’attract ivité  et  le 

caractère innovant pour permettre son rayonnement  économique , tant au niveau national 

qu’international ,  notamment pour  att irer  les  invest isseurs .  

Certes ,  l a volonté de proximité a insi  que les dimensions sociales et  écologiques n ’étaient 

pas absentes de ce premier pacte de cohérence métropoli tain mais el les  apparaissa ient  

largement subordonnées à cet impérat if  de compétit ivité économique. De même , on 

soulignera que dans ce premier pacte f igurait  le pr incipe c la irement  aff iché de baisse des 

dépenses publiques globales par la mutual isat ion des moyens entre les  d ifférentes  

col lect ivités en présence.  

Mutat is  mutandis ,  le changement de majori té opérée l ’an dernier a marqué un net  

changement d’orientat ion et  un renversement des valeurs aff ichées ,  avec l ’ambit ion de 

construire une Métropole mettant en avant d’abord et avant tout la sol idar ité et  la 

transit ion écologique avec un développement économique , certes ,  toujours présent et 

nécessaire mais subordonné  à ce cadre.  

Comme on peut  le voir ,  les  sept  axes stratégiques de ce pacte de cohérence métropolitain 

sont autant de marqueurs forts  de cette volonté pol it ique qui se traduisent par autant 

d’act ions pour la revita l isat ion des commerces de proximité ,  pour l ’éducation ,  l a 

valor isat ion des modes  act ifs  de déplacement  comme la marche et le vélo ,  des mesures 

pour accélérer la transit ion écologique, l ’ a l imentat ion durable ou des mesures pour le 

logement ainsi  que pour l ’emploi  et  l ’ insert ion.  
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On pourra it  en dire autant pour les  domaines de coopérat ion sur l ’act ion socia le ,  l a santé ,  

la culture et le sport ,  la vie associat ive ,  la propreté ,  le nettoiement ,  la polit ique de la vi l le 

tout comme la maîtr ise  et  l ’accompagnement du développement urbain.  

On ne peut  que se fé l ic iter  que le  volontar isme aff iché de l ’ensemble de ces mesures s ’est 

traduit  également par  une augmentat ion conséquente de la dotat ion d’al locat ion des 

enveloppes terr itor ia le s  à hauteur de 200 M€  répart is  au prorata du poids des communes.  

Vous l ’aurez compris ,  notre groupe Communistes et  Républicains est  donc favorable à 

l ’or ientat ion générale de ce deuxième pacte de cohérence métropol ita in.  

Cela étant dit ,  nous tenons toutefois  à exprimer un point de réserve et de v igi lance 

concernant la cra inte que les communes ,  et  s ingulièrement  les  consei ls  municipaux qui  

sont leurs  organes dél ibérants ,  ne soient f inalement «  effacées »  et  «  di luées  »  au se in des 

conférences terr itor ia les des maires ,  et  partant dans le processus de décis ion 

métropoli tain.  

En effet ,  l ’avis  qui doit  être rendu par les  59 communes de la métropole sur les  sujets  

intéressant le pacte de cohérence métropolita in étant purement consultat if  et  non 

décis ionnel ,  i l  y  a  pour nous un véritable r isque qu’ i l  so it  perçu et traité  comme une 

s imple formal ité ,  puisque r ien n’obl ige le consei l  métropolitain  à le  prendre en compte.  Si  

cela devait  arr iver ,  cet te s ituat ion sera it  évidemment très dommageable car la commune, 

c’est  vér itablement l ’échelon de référence de la démocrat ie locale .  La commune ,  quoi que 

l ’on en dise ,  c’est  toujours le terr itoire auquel s ’ identif ie nt nos concitoyens et à qui i ls  

accordent  leur confiance.  

Par conséquent ,  i l  nous semble primordia l  qu’a minima l ’avis  des consei ls  municipaux de 

l ’ensemble des communes membres de la métropole soit  réel lement pris  en compte dans  

le processus de décis ion du consei l  métropolitain.  C’est  pourquoi notre groupe 

Communistes et  Républicains émet le souhait  que les communes qui émettent un avis  sur 

un projet de dél ibérat ion métropolitaine les  concernant voient  leur  avis  obl igatoirement  

annexé à la dél ibérat ion métropolita ine.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe  Vi l leurbanne Progress iste ,  Émil ie Prost 

prend la parole.  

Mme Émilie PROST . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

En effet ,  le pacte de cohérence métropoli tain f ixe le cadre des relat ions entre la  

métropole et chacune des communes qui la composent ,  et  ce pour  la durée du mandat .  

C’est  donc un document hautement stratégique pour chaque commune ,  et  i l  est  essent ie l  

que chacune d ’entre e l les  puisse émettre un avis .  

Pour autant ,  le fa it  de donner un avis  ne remplace pas la consultat ion et la concertat ion 

entre élus ,  que ces élus soient  majoritaires  ou non dans  l ’ instance métropoli taine.  Nous 

aurions ainsi  souhai té  être associés à son élaborat ion. À l ’heure où les modes de 

consultat ion part icipat ive se développent ,  i l  est  paradoxal que des élus locaux issus du 

suffrage universel  ne soient pas conviés à travai l ler  sur les  axes prior itaires d’une 

polit ique terr itor iale .  De ce fa it ,  la cohérence, terme consacré par ce document cadre ,  est 

mise à  mal.  
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Au-delà des prior ités de chaque commune et  des sensib i l i tés  de chaque maire ,  i l  est  tout 

de même problématique qu’en conférence métropol ita ine des maires ,  le 29 janvier  

dernier ,  moins de la moit ié des maires de la métropole ait  voté pour ce pacte.  I l  s ’agit  

d’une s ituat ion sans précédent .  Cela prouve bien que le travai l  coopérat if  qui aurait  dû 

prévaloir  n ’a  pas été mené et que la  rapidité n ’est  pas toujours un gage d ’eff icacité.  

Sur le fond , ce pacte 2021-2026 reprend les  grandes l ignes de celui  de 2015-2020. De 

plus ,  ce pacte entér ine sept nouveaux axes stratégiques qui correspondent à des prior ités 

polit iques auxquel les  nous adhérons. Nous saluons no tamment la  créat ion d’une 

plateforme éducat ive métropoli taine ,  une polit ique agr icole et  al imentaire ambit ieuse et ,  

bien sûr ,  le développement de l ’économie au service de l ’emploi et  de l ’ insert ion.  

Nous regrettons toutefois  l ’absence d’un volet sur la sécurité ,  sans revenir  sur les  débats 

en cours sur certa ins quart iers  vi l leurbannais ,  et  p lus encore l ’absence d ’une thémat ique 

sur la diff iculté des jeunes et des étudiants ,  une populat ion pourtant fortement touchée 

par la cr ise que nous traversons , alors qu’i l  s ’agissa it  d’un axe important pour agir  sur un 

r isque d’ inégal ité des disposit ifs  d’une  commune à l ’autre.  Cela aurait  peut -être permis 

une continuité au t ravai l  intergroupe réal isé sur la précar ité étudiante et aux 

contr ibut ions élaborées en faveur de ce public  au sein de la métropole.  

De plus ,  i l  est  dommage que le pacte ne parle que de coopérat ion et n’évoque pas de 

mutual isat ion de services ni  de décentral isat ion ou de transfert  de compétences.  C’est 

pourtant a insi  que l ’on pourrait  développer  de vér itables synergies dans les polit iques  

publiques et améliorer  le  service rendu au x Grands Lyonnais .  Ce pacte peut  être un bel 

outi l  pour poursuivre la démarche de s implif icat io n administrat ive qu’a constitué,  ce la a 

été rappelé ,  la créat ion de la métropole ,  et  permettre  l ’expérimentat ion de nouvel les 

polit iques adaptées au terr itoire.  

Enfin,  nous nous interrogeons sur son impact sur la  gouvernance locale.  De nombreux 

élus ont  été laissés de côté lors de son élaborat ion et semble nt devoir  le rester tout  au 

long du processus.  Je par le  ic i  notamment des consei l lers  métropolita ins qui ne feront 

pas part ie des comités  de pi lotage et de suivi ,  i ls  sont pourtant les  représentants des 

citoyens de notre métropole .  

Le pacte aff irme vouloir  renforcer le l ien entre commune s et  métropole grâce aux 

conférences terr itor ia les des maires .  En ce qui  concerne Vil leu rbanne , qui constitue seule  

une conférence métropolitaine ,  nous ne voyons pas l ’apport démocrat ique d 'une tel le 

délimitat ion alors que vous s iégez ,  Monsieur le Maire,  et  vous l ’avez vous -même rappelé ,  

dans l 'exécutif  métropolitain ,  mais  deux consei l lers  mé tropolitains issus d’une autre 

tendance ne sont  d’aucune manière associés  à  cette  instance. Au moins ,  la Vil le  de Lyon 

pourra,  el le ,  bénéficier  d’un débat entre arrondissements .  Nous nous en réjouissons.  

Ce point n’est  pas anecdotique et révèle là  encore les  l imites de la concertat ion pourtant 

prônée devant  les  citoyens.  

Par ai l leurs ,  nous avons bien pr is  connai ssance de l ’amendement  présenté  par le  groupe 

Communistes et  Républicains ,  cette proposit ion de modif icat ion nous a semblé 

intéressante et al lant  dans le sens d’une meil leure prise en compte de la vie des 

communes. Toutefois ,  cette modif icat ion demeure insuff isante pour corr iger les  défauts  

relat ifs  à l 'élaborat ion et à  la mise en œuvre de ce pacte.  
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En conclus ion, vous l 'aurez compris ,  sur le fond, nous adhérons à ce document du fait  de 

sa continuité malgré certains oubl is .  Cependant ,  i l  reste trop d’ interrogations et de 

défauts de part icipat ion dans la méthode pour pouvoir  le soutenir ,  c 'est  la raison pour  

laquel le nous nous abst iendrons dans le cadre de cet avis  ainsi  que pour l ’amendement.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Juste une précis ion de forme , l ’amendement  n’a  pas  été présenté  

pour cet ordre du jour du Consei l  Municipal .  

La parole est  au groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble,  M.  Gaëtan Constant .  

M. Gaëtan CONSTANT . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

Le changement  de philosophie de ce pacte métropoli tain est  une bouffée d ’oxygène pour  

nous. Alors que le dernier glor if iait  l ’ introduction des vi l les  de France dans le 

mouvement mondial  de métropolisat ion,  ce nouveau pacte revient  davantage sur les  l iens  

et l ’art iculat ion nécessaire s  entre communes et métropole.  À ce propos , i l  y a p lusieurs 

progrès comme :  

-  la répart it ion f inancière plus claire  :  le précédent  pacte ne précisa it  pas la 

répart it ion des fonds entre communes ;  

-  la dotat ion plancher de 25  000 €  ;  

-  le fait  que les conférences terr itor iales des maires se réunissent au minimum deux 

fois  par an.  

C’est  aussi  un fait  nouveau ,  Vi l leurbanne est la seule comm une de la  métropole à 

disposer d’une conférence terr itor iale pour e l le seule .  

À la lecture du pacte ,  nous nous sommes donc posé  plusieurs quest ions puisque beaucoup 

de disposit ions du texte impliquent des débats au sein des CTM , débats qui n’existeront 

pas pour nous.  

Dans ces condit ions et  sur des  sujets  plus  locaux , le Consei l  Municipal sera-t- i l  concerté 

pour l ’ avis  que le président de la CTM peut rendre aupr ès du président de la  Métropole ?  

Les consei l lers  et  consei l lères pourront- i ls  proposer des points  à l ’ordre du jour de la  

CTM ? Nous y ser ions favorables .  D’ai l leurs ,  la CTM doit  rendre dans les neuf mois un 

projet de terr itoire correspondant aux sept axes proposés par la Métropole .  Comment 

sera-t- i l  construit  ?  Pourra-t- i l  l ’être col lect ivement en amont du vote municipal 

off iciel lement prévu par le pacte  ?  Je suppose qu’i l  s ’appuier a sur notre programme 

municipal .  

Beaucoup de quest ions  qu’i l  nous reste à travai l ler  ensemble. Et en parlant de quest ions 

encore non résolues ,  la quasi-absence des mots «  citoyens »  et  «  citoyennes  »  est  

alarmante. Où est la place pour l ' implicat ion des habitantes et  habitants  ?  Quelle est  leur 

place au sein de la Métropole et dans les  re lat ions ent re la Métropole et les  communes  ?  

Actuel lement ,  i l  n ’y a pas de place pour les  citoyennes et c itoyens ,  ni  dans les  comités  

d’usagers ,  ni  dans les  commissions techniques ,  et ce pacte n’en prévoit  pas .  Pourquoi la 

Métropole ne leur prévoit -el le pas de s iège  ?  Pour entendre leurs demandes et  

revendicat ions ,  e l le aurait  pu rendre pos sibles des audit ions de citoyens dans des  
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commissions thématiques ,  e l le aurait  auss i  pu créer le droit  d’ inscr ipt ion d ’un sujet à  

l ’ordre du jour ,  via une pétit ion par exemple.  

Notre groupe croi t  à  l ’ implicat ion ,  à la transparence , au travai l  commun. Un consei l  de 

développement  existe  au sein de la Métropole et i l  comprend notamment des personnes 

volontaires t irées au sort .  Ce consei l  nous semble être une très bonne base ,  pourquoi ne 

pas l ’élarg ir  ?  Le pacte n’est  pas très précis  sur le  réel  pouvoir  de ce consei l ,  pas plus que 

sur la pr ise en compte de ses travaux ou même sur la fréquence de ses réunions. Nous 

pensons que ce consei l  méritera it  plus de place au se in de l ’ inst itut ion ,  qu’i l  pourrait  être ,  

comme le sera notre assemblée citoyenne , un moteur pour notre polit ique locale .  Nous 

pourrions d’a i l leurs profiter  de la posit ion unique de Vil leurbanne pour expér imenter  

l ’ impl icat ion de notre assemblée c itoyenne dans les re lat ions entre la commune et  la 

Métropole .  

Maintenant ,  prenons un peu de hauteur par rapport au pacte lui -même. Dans un contexte 

où l ’État  réduit  toujours plus les  dotat ions aux col lect ivités terr itor iales ,  et  même lorsque 

ce sont les  col lect iv ités qui assurent des miss ions qui étaie nt auparavant cel les  de l ’État ,  

la mutual isat ion des moyens entre commune s est devenue la nouvel le rel igion. Cette 

logique gest ionnaire ne répond qu’à l ’obl igat ion de se serrer  la ceinture.  Les services 

publics sont encore p lus élo ignés des citoyens  et  des ci toyennes ,  et  les  c itoyens et  

citoyennes qui ne v ivent pas dans de grands centres urbains ont de moins en moins accès 

à leurs droits .  

Les instances de pouvoir  sont aussi  toujours  plus éloignées et les  communes comme les 

départements se retrouvent noyés d ans les méga entités dont les  habitants ne 

comprennent p lus le rô le.  

Cette logique extensible ne vient pas de nulle part .  Pour pouvoir  s ’ insérer dans la 

global isat ion capita l is te ,  les  vi l les  et  leur  périphérie ,  que l ’on appelle désormais 

terr itoires ,  se doivent de grandir  pour être attract ive s ,  compétit ives et  intégrer les  tops 

10 des c lassements mondiaux. Mais cette batai l le pour la reconnaissance internationale 

n’est pas sans ravages et el le se fait  au détr iment de nos communes , de nos départements 

et  même de notre État ,  qui  sont pourtant les  échelons à la base du tr iptyque républ icain 

que nous défendons.  

Tous les espaces et les  aides qui sortent du champ de la mondia l i sat ion , et  en premier 

l ieu les terr itoires ruraux et les  classes populaires ,  sont les  grands laissés -pour-compte. 

Notre pacte de cohérence métropol ita in n ’évoque que très peu les communes a lentour.  

Cette dél ibérat ion pose dans le fond la quest ion de l ’aménagement du terr itoire que nous 

souhaitons . Alors que la log ique des métropoles et  des méga régions existe,  que pouvons-

nous faire à notre échel le  pour établ ir  un peu de just ice entre les  communes et entre leurs  

habitants  ?  Défendre et reconstruire le  mail lage de transports en commun qui desserve nt 

correctement les  quart iers  popula ires ,  les  communes périurbaines et rurales ,  rapprocher  

les  bass ins de vie et  d ’emploi  pour l ’égal i té d ’accès aux services publ ics et  à  l ’emploi sont 

autant de pistes que nous devrons explorer avec la Métropole dans les prochaines années.  

Notre groupe votera donc pour car la direct ion globale empruntée  nous semble conforme 

aux engagements pris  auprès des Vil leurbannaises et  Vil leurbannais ,  mais  nous resterons 

vigi lants sur  l ’évolution de la gouvernance de cette Métropole.  
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M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Social is tes et  Citoyen.ne.s  

vi l leurbannais .e .s ,  Mme Sylvie  Donati .  

Mme Sylvie DONATI . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  mesdames et messieurs ,  

Le groupe Social is tes et  Citoyen.ne.s  v i l leurbannais .e.s  t ient à apporter son plein sout ien 

au pacte de cohérence métropoli tain tel  qu’i l  nous est présenté aujourd’hui .  Nous t enons 

à saluer le travai l  de co -construct ion opéré  entre la Métropole de Lyon et la conférence 

métropoli taine des maires .  Nous l ’approuvons tant pour son contenu que pour sa charge 

symbolique.  

Son contenu, d’une part ,  nous semble cohérent avec les or ientat ions prises par notre 

municipal i té en matière d’urbanité.  I l  promeut un modèle de v i l le inclusive ,  sol idaire et  

rés i l iente ,  dans lequel nous nous reconnaissons et sur lequel Vil leurbanne a été  souvent  

précurseur.  Les Vil leurbannaises et  Vi l leurbannais ,  comme le res te des habi tants et 

habitantes de la métropole ,  ont exprimé leur volonté de transit ion. Ce pacte nous promet 

des outi ls  concrets  pour y parvenir .  

Les sept axes déf inis  par le pacte témoignent par eux-mêmes de la volonté polit ique qu’i l  

sous-tend. De véritables changements de paradigme sont impulsés  dans les polit iques 

métropoli taines ,  par exemple en mat ière d’habitat  en intégrant les  pr incipes du logement  

d’abord. Rappelons que le droit  à l ’habiter  est  une démarche in it iée de longue date par 

notre v i l le et  que nous en avons fait  un é lément majeur de notre feui l le de route .  

Nous attendons aujourd’hui de la Métropole qu’e l le nous accompagne dans la mise en  

œuvre des projets  de polit ique  publique dont nous avons fait  notre prior ité .  

Au-delà de son contenu , nous avons aussi  sa is i  l ’enjeu polit ique de ce pacte .  En nous 

prononçant favorablement ,  nous envoyons un message fort à nos col lègues de la rue du 

Lac en leur  témoignant notre conf iance  dans leur  conduite du défi  métropolitain ,  

l ’occas ion de réaff irmer avec vigueur la  lég it imité de leur  mandat et  d ’acter 

l ’émancipation démocrat ique et polit ique de la Métropole de Lyon.  

Le centre de gravité de la Métropole s ’est  é largi ,  les  communes sont pleinement associées 

voire part ies  prenantes de l ’act ion métropol itaine.  La Métropole n ’est  plus le fa it  d ’un 

seul mais bien une œuvre col lect ive ,  et  Vi l leurbanne ressort indéniablement gagnante de 

cette configurat ion pol it ique.  Notre statut  de vi l le CTM t émoigne de ce reposit ionnement 

de Vil leurbanne dans le  jeu métropolitain .  

Nous sommes donc confiants quant au projet  de terr ito ire qui viendra décl iner le pacte 

sur notre commune.  Nous sommes confiants mais vig i lants .  Les  Vil leurbannaises  et  

Vil leurbannais  nous ont fait  part  de leurs attentes ,  tant à l ’égard de leur Vil le que de leur  

Métropole .  En tant qu’élus municipaux ,  nous avons la responsabil i té  de relayer  la parole 

de nos habitants à l ’échel le métropol itaine.  

À travers cet  exercice partagé  des compétences ,  nous  vei l lerons part icul ièrement  à  ce que 

la transit ion écologique soit  aussi  à la hauteur de leurs attentes en matière de just ice 

socia le .  

Nos feui l les  de route sont ambit ieuses ,  s i  nous ne pouvons pas réussir  sans la Métropole ,  

la Métropole a aussi  besoin de Vil leurbanne pour expérimenter et  déployer de nouveaux 
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disposit ifs .  Assumons solennel lement notre place parmi les  moteurs du projet 

métropoli tain et  aff irmons -nous comme al l ié sol ide de la majorité métropolitaine.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Les écologistes ,  c’est  Mme Zemorda 

Khelif i  qui prend la parole.  

Mme Zemorda KHELIFI . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  

Nous sommes heureux de voter ce soir  ce pacte métropolitain qui  permet d ’engager un 

travai l  en confiance avec l es communes de notre terr itoire .  Avec méthode , r igueur et  

just ice terr itor ia le ,  ce pacte permettra d ’ invest ir  200  M€  sur ce mandat pour des projets  

qui seront  décidés par les  terr itoires et  qui s ’a jouteront aux projets  identif iés  dans  

l ’ensemble de la programmation pluriannuelle d’ invest issement ,  3,6 Md€  étant le montant  

total  de la PPI métropolita ine pour le mandat  2021-2026.  

Ce pacte métropol ita in  permet de défin ir  et  partager des axes pr ior itaires et  structurants 

pour les  différents terr itoires qui composent  le Grand Lyon , axes que vous avez c ités ,  

Monsieur le Maire ,  lors  de la présentat ion de la dél ibérat ion.  

Contra irement au pacte précédent qui trai tait  de tous les  sujets  sans prévoir  de 

f inancement ,  ce nouveau pacte défin it  des axes prior ita ires qui s ’art iculent autour de la 

transit ion écologique avec des budget s terr i tor ial isés par commune et par conférence 

terr itor iale et  des budgets prorat isés  selon le nombre d ’habitants et  la longueur de la 

voir ie communale .  Ainsi ,  cette répart it ion amél iore l ’équité entre les  communes et la 

just ice terr itor iale en renforçant les  sol idar ités ,  avec les quest ions de logement ,  

d’hébergement ,  d’insert ion ,  et  en engageant sur toute la métropole la transit ion 

écologique , notamment par  les  mobi l i tés  act ives et  la préservation de la b iodivers ité ,  de 

la nature en vi l le  et  des  corr idors écologiques.  

Ce pacte métropolitain est  une feui l le  de  route structurée et structurante pour penser 

notre terr itoire de demain et agir  en conséquence.  Les décis ions permettront  d’associer 

en amont les  élus ,  de laisser la place au débat .  Vi l leurbanne a bien toute sa place dans le  

terr itoire métropolitain ,  dans  les  projets  de la  métropole et  les  projets  de notre terr itoire.  

Nous nous réjouissons de la confiance retrouvée entre la vi l le de Vil leurbanne et la 

Métropole pour que nos deux collect ivités agissent de concert au plus près des besoins 

des Vi l leurbannaises et  des Vil leurbannais ,  comme de tous les  Grands Lyonnais  des  

différentes circonscript ions métropolitaines ,  ceci  à travers le projet  de terr itor ia l isat ion 

comme vous avez pu l ’ indiquer ,  Monsieur le Maire ,  dans votre présentat ion également.  

Le Grand Lyon réuss i t  à ret isser des l iens de confiance f luides et  de travai l ,  et  

part icul ièrement avec Vil leurbanne. Le travai l  est  engagé.  Parce que cela ne pourra que 

servir  notre v i l le et  les  Vil leurbannais ,  nous nous en fél icitons .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je ne vais  pas répondre longuement aux différentes 

interventions ,  on voit  une forme de consensus sur l ’ intérêt de cette démarche ,  un certain 

nombre de points de vigi lance pointés par certains  des groupes . Ce que nous pouvons 

partager ce soir ,  c’est  le fa it  que ce chemin es t encore à construire .  Pour ma part ,  en tant 
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que maire ,  je note que les bases sur lesquel les  i l  se construit  sont plutôt sat isfaisantes ,  

notamment dans la t ransparence d ’un certain nombre d’ informations qui  ont été 

communiquées.  

Je crois  aussi  qu’ i l  faut que nous acceptions que ,  f inalement ,  cette col lect ivité nouvel le  

formule,  puisque c ’est  la première fo is  qu’el le est  é lue au suffrage universel ,  a encore 

beaucoup à proposer pour laisser des places aux c itoyennes et aux c itoyens ,  et  pour 

construire une légit imité démocrat ique dont je fais  part ie de ceux qui pensent qu’e l le 

n’est  pas complètement  présente  aujourd’hui ,  même si  e l le a fa it  l ’objet d’un vote ,  mais  je 

crois  que nous avons à amener de la matér ial i té à  cette légi t imité démocrat ique qui  vient 

des urnes dans les compétences ,  dans la manière d’être auprès des habitants ,  dans les  

projets  que nous développerons.  

I l  me semble que c ’est  plutôt un beau déf i  que nous avons à relever ensemble ,  consei l lers  

de cet exécut if  municipal et  consei l ler s  métropolitains ,  avec les vice-présidents .  I l  me 

semble que les espaces ,  en tout  cas aujourd’hui ,  nous sont proposés ,  à  nous de nous en 

sais ir  col lect ivement .  Je formule en tout  cas ce vœu en tant que maire de Vi l leurbanne.  

J ’a i  bien noté la  demande de la  place des consei l lers  métropoli tains dans la  conférence 

terr itor iale des maires .  I l  ne vous aura pas échappé que , pour l ’ ins tant ,  e l le ne s ’est  pas 

encore réunie et  que cela fait  auss i  part ie des  choses sur lesquel les nous pourr ions a voir  

des échanges en fonction des sujets  et  des thèmes qui seront abordés .  Pour ma part ,  je ne 

ferme pas la  porte à  ce que cette conférence terr i tor ia le des maires soit  un l ieu 

d’échanges  avec les  consei l lers  métropolita ins de quelque bord soi ent- i ls ,  pas 

systémat iquement  mais  ce la pourra it  être une possibi l i té s i  on arr ivait  à  trouver les  

accords qui permett ent  de mettre cela  en place.  

Je mets cet  avis  aux voix.  

-  Adopté à la majorité (48 pour –  7 abstentions) 

 

2 –  BILAN DES ACQUISITIONS ET DES CESSIONS FONCIÈRES POUR 

L’ANNÉE 2020 –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  I l  n ’y a pas de demande d’ intervention. Je ne crois  pas que cette  

délibérat ion a it  fait  l ’objet de quest ionnements par t icul iers  pendant la commission. Je  

soumets le rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

3 –  REMISE GRACIEUSE DE DETTES DE RESTAURATION SCOLAIRE, LES 

TEMPS PÉRISCOLAIRES ET DES SÉJOURS SCOLAIRES À CHAMAGNIEU –  

Mme Sonia TRON 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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4 –  GARANTIE D’EMPRUNT VILOGIA –  CONSTRUCTION DE 3 LOGEMENTS, 

AU 7 BIS, RUE DU PROFESSEUR-VICTOR-GALTIER À VILLEURBANNE –  

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y a pas de demande d’ intervention. Je vous propose de mettre ce 

rapport au vote.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

5 –  GARANTIE D’EMPRUNT SFHE –  ACQUISITION AMÉLIORATION DE 

4 LOGEMENTS, 87-89, RUE DES FONTANIÈRES À VILLEURBANNE –  

M. Jonathan BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande d’ intervention. Je vous propose de mettre ce 

rapport aux voix  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

6 –  GARANTIE D’EMPRUNT RHÔNE SAÔNE HABITAT : CONSTRUCTION DE 

12 LOGEMENTS, AU 229,  RUE FRANCIS-DE-PRESSENSÉ –  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  I l  n’y  a pas de demande de prise de parole .  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

7 –  GARANTIE D’EMPRUNT ADOMA - ACQUISITION EN VEFA DE 

45 LOGEMENTS, 138, COURS TOLSTOÏ À VILLEURBANNE –  M. Jonathan 

BOCQUET 

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande de prise de parole.  Je mets donc ce rapport aux 

voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

8 –  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D’INSERTION –  ALLIADE HABITAT –  16,  20 A 26 

BIS,  RUE MANSARD / 11-13, RUE LOUIS-ADAM –  3-5,  RUE DU 24-FÉVRIER-

1948 –  4-6, RUE GEORGES-CLÉMENCEAU/RUE DES FONTANIÈRES –  15 A 19, 

RUE GEOFFRAY –  29 À 35, RUE DU LUIZET –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion,  je  mets le rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

9 -  PARTICIPATION DE LA VILLE AU FINANCEMENT DU LOGEMENT 

SOCIAL ET DU LOGEMENT D'INSERTION - IMMOBILIÈRE RHÔNE ALPES –  

25, RUE FRÉDÉRIC-FAYS –  Mme Agnès THOUVENOT  
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M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

10 -  ACQUISITION PAR VOIE DE PRÉEMPTION D’UN GARAGE ET JARDIN 

SITUÉS PLACE DES BUERS –  Mme Agnès THOUVENOT 

M. LE MAIRE . -  I l  y  a  une demande d’ intervention ,  Madame Thouvenot,  souhaitez -vous  

en dire quelques mots  ?  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Vous remarquerez ce rapport de 1 à  7 entre le pr ix  de 

vente à 250 000 € et le  montant est imé par les  Domaines à 35 000 €  ;  cet écart  vous dit  

les  contra intes foncières sur lesquel les aujourd’hui  la  col lect ivité se trouve ,  à  la fois  pour 

permettre la construction de logement social  mais  aussi  la  construction d’équipements .  Je  

répondrai au groupe Les écologistes s ’ i l  y  a besoin.  

M. LE MAIRE . -  Très bien. J ’a i  donc une demande d’ intervention pour le groupe Les 

écologistes ,  Madame VESSILLER ?  

Mme Béatrice VESSILLER . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  Madame l ’Adjointe,  

C’est effect ivement ce que vous venez de souligner que nous voulons aussi  mettre en 

lumière,  un phénomène que , malheureusement ,  nous connaissons de plus en plus sur 

notre métropole et  que la cr ise sani taire n ’a pas enrayé  :  la f lambée des prix  du foncier .  

Comme vous venez de le dire ,  i l  s ’agi t  d’un garage est imé à 35  000 € par la d irect ion 

immobil ière de l ’État ,  l ’ex-service des Domaines ,  qu’un promoteur est  prêt à payer 

250 000 € ,  sept fo is  sa valeur .  Pourquoi le promoteur fa it - i l  une offre s i  disproportionnée 

au propriétaire du garage  ?  Parce qu’i l  escompte construire à la  place de ce garage qu’i l  

démolirait  un immeuble de logements qu’i l  revendra à un prix élevé ,  lui  permettant de 

payer le foncier ,  les  travaux et  sa marge.  I l  faut l ’act ion publique conjointe de  la  Vi l le et  

de la Métropole pour ne pas la isser s ’emballer  ainsi  le  marché.  

La Vil le a donc demandé à la Métropole de préempter ce b ien pour son compte au prix 

f ixé par le service de l ’État .  Le propriétaire  aura le  choix d’ac cepter ce nouveau pr ix à 

35 000 € ,  de le refuser  mais ,  dans ce cas ,  i l  n’aura pas le droit  de vendre au promoteur,  

ou bien de demander au tr ibunal d’en f ixer le pr ix.  

Si  la Métropole s ’en rend propriétaire ,  el le le revendra à la Vil le qui souhaite fa ire une 

opérat ion de remembrement foncier de tout l ’ î lot pour maîtr iser ce qui sera produit  tant 

en termes de programmation habitat ,  logement socia l  ou autre ,  d’espace  public ,  

d’équipement public  ou peut-être d’autres fonctions urbaines ,  ce sera à déterminer.  À 

suivre donc.  

Vous comprenez que cette démarche volontaire de la Vi l le et  de la Métropole permet de 

contenir  les  pr ix ,  ic i  mais  aussi  dans d ’autres secteurs de Vi l leurbanne où la press ion est 

forte.  Le foncier ,  c’est  le nerf de l ’aménagement de la vi l le .  À l ’ image de cette 

délibérat ion, nous voulons développer la maîtr ise foncière publ ique pour l imiter l ’envolée 

des prix ,  mieux maîtr iser ce qui est  à aménager (équipements  publics ,  logements 

abordables)  ou protéger (corr idors de nature ,  réal iser  des parcs ) .  
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Je vous remercie de votre attention. Bien évidemment ,  nous voterons  cette dél ibérat ion.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je note juste que c’es t  une compétence métropolitaine qui se fait  

en étro ite col laborat ion avec la Vil le ,  j ’espère que nous aurons de part et  d’autre  les  

moyens de nos ambit ions en la matière .  Vous pouvez compter sur la Vil le pour être 

volontar iste  mais  je crois  que nous  serons parfois  soumis à de nombreuses occasions de 

renouveler ce type de posi t ion,  et j ’espère que nous pourrons tenir  le  choc parce que 

nous en avons besoin  sur un certain nombre de terr i toires .  

Je mets ce rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

11 -  MODIFICATION DE LA DÉLIBÉRATION N° 2018-392 DU 17 DÉCEMBRE 

2018 CONCERNANT LE RÉGIME INDEMNITAIRE –  M. Olivier GLUCK 

 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  une demande d’ intervention. Monsieur Gluck, souhaitez-vous en 

dire un mot ?  

M. Olivier GLUCK . -  Je vais  attendre l ’ intervention et les  quest ions  éventuel les .  I l  s ’ag it  

d’une régular isat ion par rapport à la pr ime dite Covid qui avait  été  décidée au mois de 

décembre , au moment du budget prévis ionnel .  

M. LE MAIRE . -  Très bien. J ’a i  une demande d’ intervent ion du groupe Communistes et  

Républica ins ,  c’est  M. Mariano Beron-Perez qui prend la parole.  

M. Mariano BERON-PEREZ . -  Monsieur le Maire ,  Monsieur l e Rapporteur ,  chers 

col lègues ,  

Juste quelques mots pour dire que nous ne pouvons qu’être d’accord avec cet te 

proposit ion qui permet d’ intégrer le contexte nouveau de cr ise sanita ire dans la 

rémunérat ion des employés municipaux.  

Pour les  agents terr itor iaux , cet te rémunérat ion se divise en deux part ies  :  le tra itement 

et le régime indemnita ire.  Le tra itement est  calculé sur la base du point d’ indice que le 

gouvernement a décidé cette année encore de geler ,  nous ne pouvons r ien y faire.  En tant  

qu’employeur ,  l a municipal i té peut intervenir  sur le régime indemnitaire et  c’est  ce que 

nous faisons aujourd’hui .  

J ’ajouterai  que le groupe Communistes est  part icul ièrement  sensib le  au fai t  que la  pr ime 

est plus importante pour les  agents qui sont les  moins payés et  qu i sont en première 

l igne. C’est une façon de reconnaître l ’engagement des premiers de cor dée.  

La pér iode de cr ise que nous t raversons  nous rappel le  qu’i ls  sont bien plus indispensables 

que les  premiers de cordées qui  ont  la  faveur du président Macron. J ’en  profite  pour  

remercier une fois  encore les  agents municipaux pour leur dévouement qui a permis 

d’assurer  la continuité  du service public dès les  premiers temps de la cr ise sanitaire ,  i l  y a 

près d’un an. Cette at t i tude exemplaire e st  tout à  leur honneur e t  ce n’est  que just ice 

qu’e l le trouve sa récompense sur la  feui l le de paye.  
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Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Monsieur Gluck, est-ce que vous souhaitez ajouter un mot avant 

que je mette ce rapport  aux voix  ?  

M. Olivier GLUCK . -  Non, je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Je mets le rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

12 -  RÉVISION DU CADRE DU PERSONNEL –  M. Olivier  CROMBECQUE  

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande de prise de parole .  Je vous propose de mettre ce 

rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

13 -  PROTOCOLE D'ACCORD VISANT À LA MISE EN ŒUVRE D'UNE 

POLITIQUE PÉNALE TERRITORIALE DE PROXIMITÉ –  M. Yann 

CROMBECQUE 

M. LE MAIRE . -  Derr ière ce long int itulé ,  i l  s ’agi t  d’un partenar iat  avec le procureur de 

la Républ ique. Nous avons engagé le travai l  voici  maintenant p lusieurs mois puisque , dès 

l ’été ,  Yann Crombecque, à la demande du préfet ,  sur l ’ensemble des quest ions de sécurité 

mais aussi  la proposit ion du procureur ,  s ’est  attaché  à faire  advenir  la possibi l i té  pour 

notre co l lect iv ité d’expérimenter un certain nombre de mesures qui permettent d’être 

plus réact if  sur des infract ions. M.  Crombecque va nous présenter  cela un peu plus en 

déta i l ,  ensuite j ’ai  p lusieurs demandes d’ intervention.  

M. Yann CROMBECQUE . -  Monsieur le Maire,  mes chers col lègues ,  

Je vais  profiter  de ce rapport pour  faire un peu de pédagogie et  le remettre dans une 

vis ion globale  puisque le souci ,  c’est  parfois  de prendre les choses de manière séparée 

alors que,  pour nous ,  e l les  forment un tout .  

Depuis le début  du mandat ,  sur les  quest ions de prévention , médiat ion et sécur ité  

( j ’ ins iste sur les  tro is  termes associés de manière équil ibrée ) ,  notre municipal i té  conduit  

une pol it ique volontar iste .  Certes ,  nous ne tweetons pas ,  nous ne fanfaronnons pas mais 

nous agissons pour  changer les  choses et répondre aux demandes de nos citoyens. Nous 

le savons , vous le savez , tout ne dépend pas de la Vi l le ,  beaucoup dépend de l ’État ,  et  

pourtant ,  même si  l ’État  n’est  pas toujours présent au rendez-vous ,  nous ne nous cachons 

pas derr ière l ’absence de réponse de l ’État et  nous agissons en fonction de nos moyens.  

Cette polit ique que nous conduisons , permettez-moi d’en rappeler di fférents é léments .  

Le premier point ,  c ’est  de conduire (nous sommes dans cette phase ) le diagnostic  local  de 

sécurité qui doit  déboucher sur une nouvel le stratégie terr itor iale de sécurité et  de 

prévention de la dél inquance , qui el le-même aboutir a à la s ignature en comité local de 

sécurité et  de prévention de la dél inquance. Ces é léments sont importants ,  à la fois  pour  

analyser et  évaluer les  act ions qui ont été mises en place ,  renforcer la dynamique 

partenariale avec les acteurs inst itut ionnels ,  le mil ieu associat if  et  les  habitants .  J ’ ins iste  
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à ce moment de cette présentat ion sur la volonté d ’associer  les  habitants à la  réf lexion ,  à  

la déf in it ion d’un certa in nombre d’axes forts  ou de ce que nous pourrons entreprendre.  

Cette analyse et ces évaluat ions permettront ensuite de préconiser ,  de prior iser la 

stratégie et  les  act ions l iées à  cel le -c i .  

C’est  le  premier point ,  le d iagnostic .  

Deuxième point ,  nous l ’avons déjà évoqué de manière parcel laire ,  notamment dans un 

Consei l  Municipal ,  la quest ion de la  police municipale.  Nous sommes actuel lement dans 

la poursuite des efforts  de recrutement pour arr iver dans  un premier temps à pourvoir  les  

effect ifs  théoriques ,  puis engager le recrutement pour l ’augmentat ion de s effect ifs  que 

nous avons f ixée à 50 % sur la durée du mandat.  I l  faut ,  là aussi ,  rappeler les  choses et la 

diff iculté des recrutements .  D’une part ,  les  polices municipales sont ,  et  c ’est  relaté  dans  

les  journaux quasi  quotidiennement ,  en concurrence féroce et ,  pour ut i l iser  des images 

sport ives ,  en mercato permanent  ;  aujourd’hui ,  les  policiers  municipaux peuvent  chois ir  

en fonction de la rémunérat ion , du l ieu de vie ,  de leurs souhaits  d’évolution ,  l à où i ls  

peuvent prétendre en termes de v i l le.  

Deuxième élément qui  complexif ie les  choses ,  c’est  que nous sommes aujourd’hui en 

pénurie ,  en tout cas en diff iculté de concours pour le recrutement par l ’exter ne.  

Aujourd 'hui ,  en févr ier  2021, nous ne sommes même pas  arr ivés à la f in  du processus de 

recrutement  des concours de 2020.  I l  y a  un retard , ce qui fa it  que nous sommes 

confrontés à un recrutement dit  par les  emplois  réservés qui sont soit  des mutat ions de 

polic iers  municipaux ,  soit  des mutat ions  de policiers  nat ionaux qui demandent à 

incorporer la police municipale ,  so it  les  gendarmes ou mi l i taires qui peuvent demander ,  

après une période de service ,  à servir  dans la  police municipale ,  sachant que ce n ’es t  pas 

parce qu’ i ls  postulent  qu’i ls  sont acceptés  qu’i ls  arr ivent tout de suite de manière 

opérat ionnelle sur le terr itoire ,  puisqu’un certain nombre de disposit ifs  de formation 

retardent leur entrée en fonction.  

Ensuite ,  sur cette quest ion de recrutement ,  j ’a imerais  souligner aussi  que nous sommes 

dans la volonté d ’arr iver aux effect ifs  d’ASVP qui n’ont pas les  mêmes fonctions mais qui 

se trouvent aussi  sur notre terr itoire à  des fonctions importantes .  

À terme, nous sommes dans la logique de déploiement de s postes mobiles pour assurer 

une présence accrue sur certains secteurs .  

Se posera la quest ion des miss ions à la fois  des ASVP et de la police municipale.  Je t iens  

quand même, puisque je par le  des policiers  municipaux , à saluer le travai l  accompli  en 

cette période complexe de la cr ise sanitaire  mais ,  au-delà de la  cr ise sanita ire ,  par  les  

équipages et  les  effect i fs  de la police municipale .  

Le trois ième point sur lequel nous sommes engagés ,  c ’est  la vidéoprotect ion. Nous avons 

aujourd’hui 34  points  de caméras instal lées qui correspondent  à 105  f lux v idéo 

puisqu’une caméra peut faire remonter plus de f lux que sa s imple instal lat ion  -  je passe 

les  é léments techniques.  Nous avons un projet qui n ’est  pas encore totalement val idé 

puisqu’un comité de pi lotage et de s arbi trages f inanciers auront l ieu , mais  nous avons la 

volonté de continuer l ’ implantat ion avec une augmentat ion des f lux ,  tout cela étant re l ié 

au centre de supervis ion urbain.  
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Ceci pose la  quest ion du chiffrage et  des moyens humains mis  derr ière les  cam éras 

puisqu’un f lux vidéo n’a d’ intérêt que s i  on es t en mesure de le regarder .  Aujourd’hui ,  i ls  

sont regardés mais plutôt en aval d’un certain nombre de s ituat ions .  Notre réf lexion , et  

cela a déjà été entrepr is ,  notamment pendant  la période du stat ionnement  gratuit  sur la  

vi l le de Vil leurbanne ,  porte sur le déploiement d ’ASVP sur le  centre de supervis ion 

urbain af in  de regarder  et  de former  des agents .  

Dans les prochaines  f iches  de recrutement  des ASVP , i l  sera mentionné,  et c’est  une 

volonté importante ,  que les ASVP recrutés  pourront être agents opérateurs du centre de 

supervis ion urbain.  

Se posera la quest ion de la réf lexion sur les  l ieux d’ implantat ion à l ier  avec l ’ut i l isat ion 

des f lux vidéo, à la fo is  en termes de prévention et de réponse opérat ionnelle pour des 

quest ions de sécurité ,  mais  aussi  sur des quest ions de vidéoverbal isat ion , sachant que 

pour vidéoverbal iser notamment les  infract ions routières ,  i l  faut  un agent de police 

municipale à d isposit ion.  

Nous sommes dans cet te réf lexion , les  choses  avancent mais i l  nous  paraissa it  important 

à ce moment du débat  de rappeler cette s ituat ion.  

Je passe rapidement sur le fa it  que nous nous  dotons d’un nouveau logic ie l  qui  permettra 

d’observer  et  de cartographier .  Nous avons été mis en s ituat ion de latence tout 

s implement parce que l ’éd iteur du logiciel  a péric l i té ,  nous nous sommes retrouvés dans  

une s ituat ion où i l  fa l lait  retrouver un logic iel  et  donc un accompagnement technique. 

Les travaux sont en l ien avec l e  service informatique pour rendre tout cela  opérant .  

La médiat ion est un autre élément  de la pol it ique de la  vi l le ,  avec une expér imentat ion 

sur Monod-Barat in,  donc un binôme de médiateur s porté par le centre socia l .  À part ir  de 

cette expérimentat ion , i l  y a la volonté de la décl iner sur les  terr ito ire s de Vil leurbanne 

avec un premier diagnostic sur le quart ier  de Bel-Air-Les-Brosses puis  une extension sur 

l ’ensemble des terr ito ires .  

Nous avons été volontar istes dans l ’ interpel lat ion des services de l ’ État puisque le fa it  de 

se rapprocher de la  préfecture a  permis d’avoir  un engagement de l ’ État pour f inancer  

des binômes de médiateur s .  Dans le même temps , la  Métropole a été sol l icitée pour doter 

le terr itoire de Vil leurbanne de travai l leurs sociaux pour acc entuer la présence sur  les  

terr itoires .  

Ensuite ,  l ’é lément sur  lequel je voudrais  ins ister ,  c’est  le plan de sécurisat ion ,  dans lequel  

on peut intégrer le protocole Parquet,  qui  est  mis en place en l ien avec les services de 

l ’État pour suivre un certain nombre d’opérat ions c iblées en fonct ion des s ituat ions du 

terr itoire,  et  nous avons , avec M. le  Maire,  des suivis des indicateurs  en préfecture.  C’est  

dans le prolongement de ce plan de sécurisat ion et du travai l  avec la préfecture et les  

services de l ’État ,  notamment du procureur ,  que s ’ inscr ira  ce protocole Parquet .  

Avant  d’aborder le protocole Parquet ,  je  termine par le  dernier point de la polit ique 

volontar iste ,  c’est  l ’aide aux vict imes. Nous engageons un travai l  pour qu’i l  y a it  un 

intervenant socia l  au  commissar iat  sur un montage qui associera it  Viff i l  et  l ’État qui 

pourrait  en f inancer en part ie ,  et  nous sol l icitons  aussi  la  Métropole pour avoir  un 

certain nombre de fonds complémentaires ,  mais  le temps que la  Métropole soi t  sais ie et  
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décide ne nous empêchera pas de mettre en place cet te expérimentat ion qui devra être 

opérat ionnelle définit ivement à part ir  de l ’été .  

Paral lèlement à ces é léments ,  nous rencontrons avec les services les  col lect ifs  d’habitants 

qui sont  sur le  terr ito ire.  Je salue aussi  les  adjoints de quart ier  qui  réponde nt  présents à 

ces rencontres et  l ’ensemble des élus qui peuvent ,  en fonction de leur délégat ion , faire 

remonter un certain nombre d’é léments .  Nous avons une périodic i té tous les  deux mois 

de rencontre des col lect ifs  constitués soit  en mair ie ,  soit  en préfecture ,  avec les services  

de la police nat ionale ,  les  services de l ’État et  les  services de la Vi l le ,  pour suivre 

l ’évolut ion des s ituat ions sur les  terr itoire s .  

Je souligne également  l ’or ientat ion en fonction des remontées des habitants et  de 

l ’analyse que nous pouvons faire des act ions de la police municipale  qui ,  je le rappel le ,  ne 

peut pas être partout à la fois ,  i l  faut bien une hiérarchisat ion, et  qui ,  en fonct ion des  

éléments ,  que ce soit  pour de l ’occupat ion de l ’espace public par  les  véhicules ,  que ce 

soit  pour  des  points  de deal ,  va sur le  terra in mais ,  malheureusement ,  nous avons les 

effect ifs  que nous avons et la réal i té fait  que les choses sont en place mais ,  là aussi ,  je 

t iens à leur rendre hommage par  rapport  à ce qu’i ls  font.  

À noter l a coordination avec la police nat ionale b ien sûr et  une pol it ique un peu 

novatr ice qui  est  l ’ut i l i sat ion des services de s écurité civ i le  urbaine ,  notamment pour  les  

établ issements recevant du public ,  même ceux de la 5 è m e  catégorie ,  c’est-à-dire les  plus 

petits  des établ issements pouvant recevoir  des publics ,  qui ,  dans les  remontées 

d’habitants ,  génèrent parfois  des re lat ions confl ictuel les  avec le vois inage . Dans une 

vertu d’abord pédagogique ,  i ls  sont vis ités par les  services de la Vil le ,  parfois  avec la 

police municipale ,  pour vér if ier  que tout est  bien correctement en l ien avec la légis lat ion  

et les  é léments de sécurité.  Si  tout cela n’est pas suff isant ,  le deuxième élément ,  toujours 

pédagogique, c’est  la polit ique de rappel à l ’ordre ,  c’est-à-dire que nous invitons à venir  

en mair ie pour ce que l ’on appelle le  rappel  à l ’ordre qui dépend du p ouvoir  du maire ,  

pour rappeler à ceux qui t iennent des établ issements ,  mais  pas seulement,  qu’i ls  doivent  

avoir  un comportement  sur la  vi l le  qui  ne génère pas de trouble.  

Un élément qui n’est  pas le  plus sensat ionnel  mais qui a aussi  une vertu pédagogique et 

d’échange  :  la v i l le de Vil leurbanne est inséré e dans un réseau d’é lus et  de col lect ivi tés 

terr itor iales qui permet  d’échanger sur les  bonnes prat iques ,  d’avoir  des réf lexions et un 

peu de recul ,  et d ’amener de la raison dans un sujet qui génère  beaucoup de pass ion.  

En fonct ion des moyens , mais  lu i  ne le d ira pas forcément,  le maire a une posit ion 

volontar iste dans l ’ interpel lat ion de l ’ État ,  y compris  du ministre de l ’ Intér ieur ,  pour 

réclamer  des moyens de pol ice nat ionale sur le sujet .  

Voilà cette vis ion que je souhaitais  vous présenter au plus large .  C’est bien dans cette  

vis ion d ’ensemble plus large que s ’ inscr it  le protocole qui vous est présenté .  Monsieur le  

Maire a rappelé que l ’on a anticipé au maximum les choses et que les discussions  avec les 

services de l ’État et  des procureurs ont été un peu longue s à mettre en place puisqu’i l  y a 

eu beaucoup de réunions depuis l ’été pour aff iner le sujet ,  être bien en posit ion de fa ire 

entendre la volonté de la  Vi l le .  La quest ion est de mettre en place une pol it ique pénale 

terr itor ial isée .  L’object if  est  d’avoir  la réponse la p lus rapide et la plus eff iciente possible 
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entre le  moment de l ’ infract ion et le  moment d’une réponse ,  en tout cas une réponse 

polit ique publ ique.  

I l  a été retenu  les  contravent ions de catégor ie  1 à 5 ,  même s i  le protocole ins iste dans un 

premier temps sur cel le s  de 1 à  4,  avec la quest ion de fusion et  de rapprochement des 

disposit ifs  qui existent  déjà ,  mais  les  choses sont bien rappelées  :  le rappel  à l ’ordre ,  la  

transact ion , le recours  aux mesures du code de procédure pénale sont déjà possibles 

aujourd’hui .  Toutes les  mesures du procureur  sont déjà possib les aujourd’hui .  L’ idée est 

d’aff iner et  de rapprocher dans un même protocole les  act ions possibles du procureu r  sur 

le terr ito ire de Vil leurbanne , en l ien étroit  avec la polit ique municipale puisque, par fois ,  

i l  était  mené des act ions mais pas forcément  en symbiose ,  ce qui donnait  le sentiment de 

choses un peu complexes à conduire .  

Le nouveau dispos it if  fait  ag ir  un certain nombre d ’acteurs ( le  parquet ,  la mair ie ,  la 

direct ion départementale  de la  sécurité publique ) mais ,  je le dis  aussi ,  et  cela rejoint 

notre volonté de médiat ion et  de prévention , les  audit ions pour  les  mineurs seront 

accompagnées d’un bi lan socio -éducat if  par la protect ion judicia ire  de la jeunesse af in  

d’avoir  une analyse précise de la s ituat ion.  

I l  y aura une associat ion , bien évidemment ,  du barreau et des associ at ions de défense des  

vict imes.  

Tout cela est  intégré dans les 40 et quelques pages du protocole et  de ses annexes.  I l  y 

aura b ien évidemment un comité de pi lotage ,  un comité de suiv i .  Nous sommes sur une 

expérimentat ion d’un an qui sera reconduite de manière tacite s i  personne ne l a remet en 

cause mais nous partons du principe ,  et  c ’est  pour cette raison que nous vous proposons 

aujourd’hui de voter ce rapport ,  de nous placer dans une polit ique à la fois  volontar iste 

et  qui répond à ces trois  pi l iers  de la  polit ique municipale qui  sont basé s sur  la 

prévention,  la médiat ion et  parfois  aussi ,  lorsque c’est  nécessaire ,  l a réparat ion pour ne 

pas ut i l iser  le terme de répress ion que je n’aime pas,  en tout cas la réparat ion par rapport  

à des actes commis.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Crombecque. Nous avons plusieurs demandes 

d’intervent ion ,  je commence par le groupe Cercle Radical  et  Place Publ ique, c’est  

Mme Marwa ABDELLI qui prend la  parole.  

Mme Marwa ABDELLI . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

En 1764,  César  Beccaria ,  fondateur  du droit  pénal  moderne ,  nous disa it  :  « P lus  l e  

chât iment sera prompt  e t  suivra de  près  l e  dé l i t  commis ,  plus  i l  s era jus t e  e t  ut i l e .  »  Le mot 

«  chât iment  »  a sans aucun doute mal  viei l l i  mais  l ’ idée reste d’actual i té.  C’est exactement  

ce qui nous est proposé par la mise en œuvre de cette polit ique pénale de proximité ,  et  

nous ne pouvons que nous en fél iciter .  

Le constat in it ial  est  c lair  :  le maire et  le procureur peuvent chacun de leur côté mettre 

en œuvre des mesures de réponse aux comportements inciv iques.  Le cadre actuel pose 

cependant des problèmes de rapidité mais aussi  de cohérence et  d’art iculat ion de la 

réponse inst itut ionnelle.  La créat ion d’un disposit if  qui intègre non seulement ces deux 
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acteurs ,  Parquet et  Mair ie ,  mais  également la DDSP, la PJJ ,  le Barreau et les  associat ions 

d’aide  aux vict imes est  alors un grand pas en avant.  

La réponse inst itut ionnelle aux inciv i l i tés  devient unique et donc cohérente.  Elle devient 

également p lus rapide puisqu’un déla i  maximal de 15 jours devra être respecté .  Elle  n’en 

reste pas moins équi table et  impar t iale car el le associe des acteurs qui assureront la 

garantie  des droits  de la défense et des droits  des mineurs .  

Ce protocole pénal ne doit  f inalement pas être jugé pour ce qu’i l  n ’est  pas ,  ce n’est pas 

un disposit if  de prévention , même s i  les  mesures de réparat ion pourront et  devront avoir  

une vertu éducat ive.  Ce n ’est  pas non plus  un disposi t if  de lutte  contre la cr iminal ité  

puisqu’on ne parle ic i  que des inciv i l i tés .  Ce n ’est  pas ,  enf in,  une applicat ion plus 

punit ive de la loi  pénale sur le terr itoire v i l leurbannais  puisqu’i l  n’est  pas quest ion ic i  de 

peine privat ive de l iber té.  I l  faut alors juger ce protocole pour ce qu’i l  est  :  une nouvel le  

procédure qui devrait  améliorer la réponse publique aux petites incivi l i tés .  C’est une 

preuve de plus que la mun icipal i té se sais it  p leinement de ces problématiques et qu ’el le 

les  attaque par tous les  fronts ,  y  compris  par des alternat ives à  la procédure pénale  

class ique.  

Nous attendons avec impatience la réunion du CLSPD pour partager ensemble les 

premiers éléments  de bi lan de cette nouvel l e polit ique pénale de proximité .  Nous croyons 

en la nécess ité de mettre en l ien tous les  acteurs de la prévention et  de la lutte contre la 

dél inquance. C ’est  de la conjoncture de nos act ions que dépendra la  réussite de nos 

polit iques en la mat ière.  Nous pouvons également conclure avec  Beccaria en rappelant 

une fois  de plus que , je  cite :  « Le moyen l e  plus  sûr  mais  l e  plus  d i f f i c i l e  de  préven ir  l e s  dé l i t s  e s t  

de per f e c t ionner  l ’ éducat ion.  »  

Le groupe Cercle  Radical  et  Place Publique votera b ien évidemment ce rapport .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’ai  une demande de prise de parole pour le groupe Générat ion.s ,  

M. Jacques Gernet .  

M. Jacques GERNET . -  Monsieur le Maire,  Monsieur le Rapporteur ,  Mesdames et  

Messieurs les  consei l lers  et  consei l lères ,  

La convention qui est  soumise à notre approbation présente un disposit if  de partenariat  

renforcé qui  associera étroitement le maire ou son représentant ,  a insi  que les services 

dédiés ,  à l ’act ion du procureur de la République, dispos it if  mis en œuvre dans un object if  

de réponse pénale rapide et eff iciente pour des infract ions constatées sur le terr ito ire 

communal.  

Ce sera une démonstrat ion de l a proximité de l ’é lu  local  avec ses concitoyens ,  ce sera 

aussi  une première réponse au reproche de lenteur qui peut être fait  à l ’act ion de la 

just ice.  

Aussi ,  Générat ion .s  apportera une réponse aff irmative à la demand e concluant le rapport 

présenté.  Notons b ien toutefois  que nous sommes ic i ,  et  les  explicat ions que Yann 

Crombecque vient  de  nous présenter  nous  le  conf irment ,  plutôt  dans le  cadre de la 

sanction et de son encadrement.  C’est  pourquoi nous rappelons qu’ i l  ne faut pas oubl ier  

qu’à  l ’occasion des consultat ions de précampagne ,  nos concitoyens qui attendaient peut -
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être des décis ions  ont aussi  aff irmé que la prévention -  autorisez-moi cette image -  est  la  

deuxième jambe d’une sécurité qui veut  al ler  droit  mais  pas trop à droite.  

Le programme de Vi l leurbanne en Commun proposait  dans les  premières l ignes de sa 

toute première page la mul t ip l icat ion et le renforcement du nombre de médiateurs et  

d’éducateurs .  Nous sommes persuadés, Yann Crombecque,  chers col lègues ,  que vous nous 

proposerez prochainement au Consei l  Municipal  un agenda pour qu’ensemble nous  

réf léchiss ions ,  réf lexion à mener sur les possibi l i tés  et  les  moyens à mettre en œuvre 

pour dépasser les  contraintes l iées aux ressources humaines et budgétaires ,  ceci  af in de 

pouvoir  respecter nos  engagements et  rapprocher du terra in durant notre mandat un 

nombre toujours plus grand d’animateurs de la  prévention et de l ’éducation.  

Merci de votre écoute .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  La parole est  au groupe Vil leurbanne Progress iste ,  M. Loïc 

Chabr ier .  

M. Loïc CHABRIER . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

On ne peut que se fé l iciter  de cette init iat ive.  M. Crombecque a été très large dans sa 

présentat ion puisqu’e l le englobait ,  i l  l ’a dit  lui -même, une vis ion plus globale qui al lait  

au-delà de la s imple présentat ion du protocole.  Je  m’en fé l icite ,  je soul ignerai  aussi  à 

l ’égard de M. Crombecque qu’i l  se s itue totalement dans la doctr ine de la just ice de 

proximité tel le qu’e l le est  défendue par le ministre de la Just ice actuel lement ,  une just ice 

qui se veut plus proche des c itoyens , dont la miss ion est de juger ,  comme vous l ’ avez 

rappelé les  uns et les  autres ,  plus vite certa ines infract ions pour mettre f in à ce sentiment 

d’impunité qui souvent  empoisonne la vie sociale et ,  plus généralement ,  la vie de nombre 

de nos  concitoyens  qui ont ce sent iment  que la  just ice ne passe pas .  C’est ce  que l ’on 

entend régulièrement.  

I l  faut  quand même rappeler ,  et l ’ intervenant  du Cercle radical  a  été très  juste ,  j ’ aura is  

d’ai l leurs pu moi -même tenir  les  mêmes propos , je n’aurais  pas cité forcément  Beccaria 

ici ,  même s i  cela a pu m’arr iver dans d’autres  l ieux ,  qu’i l  faut prendre ce protocole pour  

ce qu’i l  est .  Nous sommes véritablement dans le cadre du règlement d’ infract ions qui 

sont contravent ionnelles .  Cela a b ien été rappelé .  Nous ne sommes pas dans le règlement  

d’infract ions dél ictuel les ,  cel les  qui concernent la  dél inquance déjà aff irmée.  

Cela peut régler une part ie de la s ituat ion ,  c’est  ce que l ’on appelle de manière  assez 

courante les  inciv i l i tés .  Dans nos rencontres  avec les c itoyens , nous sommes souvent 

interpel lés  sur ces quest ions qui empoisonnent la  vie col lect ive.  C’es t une bonne solut ion 

puisqu’on peut penser que ce seront des réponses de proximité.  

Tout cela  aussi  est  fa it  sous l ’égide du procureur  de la République, donc l ’État ,  les  

services de l ’État et  la chancel ler ie ,  et  dans le  cadre de la doctr ine qui est  défendue par le  

ministre ,  j ’a i  noté qu’à peu près 350  infract ions de ce type ont  été pointé es par la 

chancel ler ie  et  communiquées au procureur  pour pouvoir  fair e l ’objet de tra itement  

rapide.  

Cela a quand même une importance , notamment chez les mineurs pour lesquels  le 

sentiment d’ impunité,  pour ce type d’ infract ion ,  peut très vite permettre à certains de 

basculer dans la dél inquance et après dans un engrenage qu’i l  est  d iff ici le d ’arrêter .  Une 
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réponse immédiate peut ,  pour certains mineurs ,  leur faire prendre conscience de la 

gravi té de la s ituat ion et les  empêcher  de basculer .  

On ne peut que s ’en fél iciter  mais cela ne réglera pas d ’autres problèmes l iés  à  

l ’ insécurité qui aussi  empoisonnent une part ie de nos vi l les  et  une part ie de nos quart iers . 

I l  faut quand même bien être vigi lant  sur ce point .  Cela ne doit  pas être perçu comme un 

remède miracle  à  toutes les  s ituat ions parce que la  quest ion de la  vraie  dél inquance , ce l le 

qui relève d’une réponse pénale dans la sanct ion avec les moyens habituels ,  demeurera et  

n’est pas concernée par ce type de règlement qui pourra ,  par exemple ,  concerner la 

quest ion des rodéos  qui se mult ipl ient ,  et  on sait  les  retombées que cela peut avoir  sur 

les  citoyens , on est dans les  infract ions typiques qui pourront  être réglées par ce type de 

structure rapide ,  s i  je puis  dire.  

Souvent ,  on vous interpel le sur la quest ion des moyens qui sont confiés à la police.  Je  

fais  part ie de ceux qui considèrent que le fait  d ’augmenter les  moyens des forces de 

sécurité est  une chose mais que cela n’a pas  de sens s i  la just ice ne suit  pas et  s i  el le -

même n’a pas les  moyens. Je ne suis  pas de ceux qui réclament des moyens en termes 

humains ,  en termes de polic iers ,  tout ceci  doi t  effectivement s ’ inscr i re dans une certa ine 

logique.  

N ’ayant pas de raison à ce que nous nous y opposions , nous ne pouvons que vous  

encourager à col laborer avec les  services  de l ’ État ,  vous les avez tous cités .  La quest ion 

de la sécurité demeurera tout au long  de votre mandat une quest ion assez récurrente ,  

avec des problèmes auxquels  i l  faudra apporter des réponses adéquates  mais ,  sur cette  

quest ion , la réponse me semble appropriée et nous ne pouvons que vous encourager  à 

continuer dans ce sens.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’ a i  une intervent ion groupée pour le groupe Vil leurbanne 

Insoumise Ensemble et  le  groupe Communistes et  Républicains .  M. Jul ien Ravel lo prend 

la parole.  

M. Julien RAVELLO . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Le disposit if  que vous nous proposez de  voter est  nouveau puisqu’ i l  concerne les pet ites 

contravent ions ,  mais  le maire peut  déjà ,  avec son pouvoir  de police ,  entreprendre un 

rappel à l ’ordre pour des faits  qui troublent l ’ordre public.  Nous tenons à soul igner que 

ces rappels  à l ’ordre semblent plutôt eff icaces  puisque 65 % des personnes concernées ne 

récid ivent pas .  

L’expérimentat ion dont i l  est  quest ion ici  touche d’autres types d ’ infract ion s mais el le 

permet d ’associer ,  en amont de la réponse judiciaire ,  des éducateurs sociaux en l ien avec 

la fami l le s i  la personne est mineure. Nous avons cru comprendre qu’un travai l leur socia l ,  

en l ’occurrence un éducateur de la protect ion judiciaire  de la  jeunesse ,  avait  été recruté 

pour ce travai l ,  et  nous serons toujours favorables aux réponses de prévention et  

d’accompagnement.  

Traiter  des infract ions mineures avec ce disposit if  en l ien avec la protect ion judic ia ire de 

la jeunesse nous paraît  donc une très bonne idée. Je dis  «  para ît  »  car lorsque nous avons 

vu cette dél ibérat ion dans l ’ordre du jour ,  nous nous sommes quand même posé  plusieurs 

quest ions et nous arr ivons à ce Consei l  avec p lusieurs points d ’attent ion et  de vigi lance.  
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La sanct ion ne doit  jamais exister sans prévention. En matière de sécurité ,  M.  l ’Adjoint 

l ’a  dit  tout à l ’heure ,  nos maîtres mots sont les  mêmes , dans l ’ordre  :  prévent ion,  

médiat ion , dissuasion et sanct ion  s i  nécessaire .  Mais n ’oublions pas que les problèmes de 

sécurité sont avant tout des problèmes sociaux et ,  sans solut ion apportée à ces problèmes 

sociaux,  nous serons toujours confrontés  à  des problèmes de sécurité.  Nous devons 

donner espoir ,  apporter une vis ion , un projet commun, créer  du l ien social  et  des  

condit ions de vie dignes pour toutes et  tous. Les réponses à apporter sont donc aussi  

d’ordre social  et  économique .  

I l  faut que nous mett ions en place des mesures conjointes ,  b ien sûr le  renforcement de la 

police de proximité ,  les  éducateurs de rue mais  aussi  un soutien dans le cursus scola ire ,  la  

l imitat ion de l ’absentéisme ,  la possibi l i té d’accéder à toute s les  formations qual if iantes 

(profess ionnelle ,  apprentissage ,  alternance)  et  à l ’emploi .  

Pour les  jeunes en réel le diff iculté et  sans travai l ,  le RSA jeune, même s ’ i l  est  bien sûr 

insuff isant pour v ivre dignement ,  irait  auss i  dans la bonne direct ion.  

À l ’échel le nat ionale ,  nous sommes pour la légal isat ion contrôlée du cannabis puisqu’e l le 

aidera à la d ispar it ion du marché souterrain actuel qui prospère sur la misère.  

Le travai l  social  doit  aussi  se combiner avec une police de proximité qui connaît  son 

quart ier  et  ses habitants et  habitantes .  Nous appelons donc de nos vœux à ce que les 

recrutements récemment décidés au sein de notre pol ice vi l leurbannaise permettent des 

miss ions de paix et de concorde en bonne intel l igence av ec les travai l leurs sociaux plutôt 

que de contrôle et  de répress ion.  

Je vous s ignale au passage une pet ite quest ion de sémantique mais qui n’est  pas 

anecdotique . On entend partout et  souvent  que la  police est  désormais une force de 

l ’ordre ,  mais  nous devons prêter attention à ne pas entrer dans ce jeu, nous pensons 

préférable de les nommer gardiens de la paix car c’est  avant tout  à la  paix que nous 

aspirons.  

Je t iens également à nous alerter col lect ivement sur une dérive inquiétante  :  au niveau 

local ,  le recul  de la police nat ionale sur  les  miss ions de proximité a laissé place à un  

recours croissant  des maires aux pol ices municipales .  Ironie de l ’histoire ,  les  policiers  

municipaux dédiés aux miss ions  de proximité f inissent par réclamer  les mêmes 

attr ibut ions  que la police nat ionale.  

Nous serons donc attentifs  et  attentives aux suites données à ce d isposit if ,  i l  doit  durer 

un an , i l  faudra donc l ’évaluer  avant  son terme pour  prendre une décis ion éclairée sur son 

potentiel  renouvel lement.  On peut par exemple prévoir  une évaluat ion à s ix mois à  

laquel le le consei l  local  de sécurité et  de prévention de la dél inquance serait  p leinement  

associé.  

Je terminerai  par cette  citat ion de François  Delapierre :  « La lut t e  contre  la dé l inquance  e s t 

une ques t ion conf i squé e  entre  embal lement p ass ionne l  e t  ho ld -up te chni c i en .  C’es t  pourtant  une 

ques t ion po l i t ique dont  l e  peuple  do i t  pouvo ir  débat t r e  pour  déc ider .  »  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  J ’ a i  une demande d’expl ici tat ion de vote de la part du groupe 

Les écologistes .  Madame Vessi l ler  ?  



Conseil Municipal du 22/02/2021 - 32/63 

Mme Béatrice VESSILLER . -  Merci  Monsieur le Maire ,  

Une courte explicat ion pour rappeler que pour nous , écologistes ,  la sécur ité et  la 

tranqui l l i té publique doivent  bien sûr être une coproduction entre différents acteurs 

publics ( la police nat ionale ,  la pol ice municipale ,  le procureur ,  la  PJJ )  et  intégrant les  

associat ions d ’a ide  aux vict imes mais aussi  les  habitants .  

Nous soutenons donc la proposit ion que vous nous faites ici  de renforcer le partenariat 

pour une réponse p lus rapide au traitement des infract ions  qui relèvent des 

contravent ions ,  par exemple des troubles de vois inage ou des infract ions au Code de la 

route qui pénal isent ou mettent en danger les  piétons et  les  cycl i stes .  L’obligat ion de 

suivre un stage de c itoyenneté est  aussi  une réponse importante pour la réparat ion et 

pour conduire durablement à des comportements respectueux et ains i  prévenir  la 

récid ive.  

Au-delà de ce protocole ,  nous partageons les or ientat ions que vous nous proposez en 

matière de médiat ion , prévention, réparat ion et implicat ion des habitants pour élaborer 

des act ions au plus près des quart iers .  

Nous voterons  bien sûr  cette dél ibérat ion. J e  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Madame Vessi l ler .  M. Crombecque me permettra d’apporter  

quelques éléments avant qu’i l  intervienne s ’ i l  le souhaite .  Puisque nous travai l lons tous 

les  deux beaucoup sur ce dossier ,  je  pense qu’ i l  n’est  pas inquiet de ce que je vais  dire .  

D’abord ,  pour répondre à Madame Marwa Abdell i ,  le prochain CLSPD se t iendra le 

3 mars .  Effect ivement ,  nous avons un peu tardé parce que nous espérions pouvoir  le  

tenir  en présentiel  au regard à la fois  de l ’ importance des sujets  mais surtout du nombre 

de personnes qui sont  concernées.  Nous avons fait  le choix de le  faire en vis io et d e 

l ’organiser le 3  mars puisqu’on ne peut plus attendre pour mettre en place ce disposi t if  à 

la fo is  de concertat ion mais aussi  d’élaborat ion de notre polit ique en matière de stratégie  

de sécurité.  

Sur les  propos de Jacques Gernet qui demande un agenda , peut-être n’a-t- i l  pas tout à fait  

entendu l ’ intervention de Yann C rombecque, et c ’est  souvent le cas  quand on écr it  une 

intervention , on n’a pas toujours forcément les  propos ,  mais  Yann Crombecque l ’a dit ,  

sur la quest ion de la médiat ion , nous avons déjà l ’accord du préfet pour  recruter des  

médiateurs du type de ceux qui ont été déployés sur le s ite Jacques-Monod, sur 6 postes 

qui pourront être recrutés entre 2021 et 2022. Je cons idère que  c’est  un agenda.  

Concernant l ’éducation de prévent ion ,  j ’a i  déjà eu l ’occasion de m’exprimer régulièrement  

sur ce point ,  la  Métropole ,  dans les emplois  qu’el le  a  à voter  en matière de créat ion pour 

l ’exercice 2021 ,  affecte deux éducateurs de prévention à la Vil le de Vil leurbanne. Notre 

engagement  était  d’al ler  à neuf  d’ ici  à  la f in  du mandat ,  on peut considérer  que c’est  un 

début qui est  à peu près conforme au rythme que nous souhaitons  mettre en place.  

Par ai l leurs ,  Yann Crombecque a fa it  l ’effort d’être très pédagogique et de reprendre 

l ’ensemble de notre stratégie  pour qu’on ne soit  pas focal isé  uniquement sur un disposit if  

qui ,  effect ivement ,  vise à avoir  une réponse à un certain nombre d ’actes du quotid ien qui 

rendent  la vie de nos  concitoyens insuppor table,  mais c’est  bien dans un ensemble 

d’act ions que nous nous engageons.  
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Pour revenir  non pas sur l ’ intervention de M. Chabrier ( j ’ a i  apprécié le professeur de 

droit  qui revenait ,  cela  m’a fai t  pla is ir  de vous  voir  dans cet exercice parce que je ne vous 

ai pas souvent entendu),  sachez que nous sommes prêts  à cont inuer de travai l ler  avec 

l ’ensemble des forces polit iques mais aussi  de la populat ion et que nous serons amenés à  

proposer dans les semaines qui viennent ,  en tout cas avant l ’été ,  une conférence de 

consensus sur  cette  quest ion de la sécurité ,  non pas pour  réinterroger les  gens sur  le 

diagnostic  que nous avons tous ,  mais pour vér if ier  la faisabi l i té d’un certa in nombre 

d’act ions complémentaires que nous pourr ions souhaiter  mettre en  p lace dans le cadre de 

notre polit ique de sécurité.  

Enfin, je note l ’attent ion qui est  proposée par les  groupes Vi l leurbanne Insoumise et 

Communistes et  Républicains ,  mais  je crois  que nous avons en commun de nombreux 

combats pour la lutte contre les  inég al i tés sociales qui nous permettent d’avoir  aussi  une 

forme de fermeté dans la  main qui conduit  les  affaires de tranquil l i té publique sur  notre 

terr itoire ;  en tout cas ,  cela part ic ipe de la construction d ’une légit imité de notre act ion 

publique qui parfois  es t  mise à mal par le s imple fa it  que nous ne sommes pas en capacité  

de dire que nous sommes à l ’œuvre sur ces quest ions ,  reconnaître une part ie 

d’impuissance, notamment face au traf ic de drogue qui  ne manquera pas de se réinviter  

sur la quest ion de la l égal isat ion dans les prochaines échéances é lectorales nat ionales ,  me 

semble-t- i l .  En tout cas ,  on le voit  bien poindre par quelques députés de tous bords 

confondus qui commencent à poser cette quest ion.  

Pour ce qui est  de Vil leurbanne , je me sat isfais  du fa it  que notre équipe nouve l lement 

élue se soit  sa is ie  de cette quest ion , so it  au t ravai l ,  rende des comptes régulièrement de 

son act ion et de l ’avancée des engagements  qu’el le a pr is .  Je crois  que cela permet au 

moins de reconstruire un dialogue de confian ce avec les habitantes et  habitant s qui  est  

indispensable à ce que l ’on puisse cont inuer à déployer cette stratégie en mat ière de 

sécurité ,  de prévention et de lutte contre la tranqui l l i té publique.  

Monsieur Crombecque,  souhaitez-vous ajouter  un mot  ?  

M. Yann CROMBECQUE . -  Très rapidement et  en style télégraphique , Monsieur  le 

Maire,  pour ne pas al longer les  débats ,  je salue les  soutiens manifestés par rapport à ce 

rapport .  

La prévention , bien évidemment .  Les évaluat ions ,  bien évidemment ,  nous ne faisons  pas 

part ie  de ceux qui ne souhaitent pas interroger les  polit iques conduites .  C’est bien pour  

cela que nous sommes amenés à fa ire une analyse des polit iques conduites jusqu’à présent  

pour voir  s i  e l les  sont eff icaces ou pas.  

Bien évidemment , associer les  habitants .  J ’ai  été assez rapide tout en étant long pour dire 

que chaque fois  que nous rencontrons les habitants ,  les  col lect ifs ,  y compris  dans  le  

cadre de la conférence de consensus en préparat ion , i l  y a bien une analyse avec les  

habitants du contrat na t ional de sécurité ,  ces 43 f iches ,  et  nous demandons aux habitants ,  

dans les  d iscussions que nous avons,  dans la  différence de consensus et  dans le 

déploiement ensuite ,  de hiérarchiser les  43  f iches proposées dans ce cadre nat ional pour  

voir  comment el les  peuvent être conduites sur le terr ito ire vi l leurbannais .  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Crombecque. Je crois  avoir  compris  que s i ,  ce soir ,  

cette convention était  adoptée ,  une première permanence se t iendra très rapidement .  
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M. Yann CROMBECQUE . -  En effet ,  s i  le Consei l  Municipal  vote le rapport ,  nous 

avons déjà un premier vendredi pour le s  mois  de mars  et  avr i l ,  ensui te nous passerons à 

deux vendredis  par mois à part ir  de mai.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je vais  soumettre ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

14 -  RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES EAJE MUNICIPAUX 

(ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL DU JEUNE ENFANT)  –  Mme Cristina 

MARTINEAU 

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande de prise de parole.  Je soumets ce rapport aux 

voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

15 -  PRÉSENTATION DES PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 

PETITE ENFANCE 2021  –  Mme Cristina MARTINEAU  

M. LE MAIRE . -  Nous abordons une part ie importante de ce Consei l  Municipal puisque 

c ’est  la présentat ion ,  à travers plusieurs rapports ,  de l ’ensemble des programmes de 

travaux prévus  pour l ’année 2021.  Chaque élu en charge de ces rapports pourra faire une 

brève présentat ion de ce qui est  prévu . Nous aurons ensuite des intervent ions autour  du 

rapport  21 mais el les  pourraient  traiter  des rapports à venir ,  c’est-à-dire les  22, 23, 24 ou 

25.  

Voilà l ’organisat ion que nous avons retenue avec les groupes polit iques.  Ce sont  s ix 

rapports qui concernent les  opérat ions de travaux qui permettront  d’indiquer un certain 

nombre de pr ior ités qui ont été retenues par notre majori té conce rnant un certain 

nombre d ’équipements ,  que ce soit  pour l ’access ibi l i té ,  la  trans i t ion énergétique  ou 

l ’éducation. Je  ne vais  pas déf lorer  les  interventions des différents adjoints .  

Madame Cr ist ina Martineau,  souhaitez-vous dire un mot  du rapport  ?  

Mme Crist ina MARTINEAU . -  I l  s ’agit  de l ’engagement de  travaux importants sur la  

crèche de 42 berceaux qui prolongera l ’école Simone -Veil  sur le Carré de la Soie .  Ce sont 

notamment les  études pour une autre crèche de 42  berceaux que nous engageons sur les  

Gratte-Ciel  dans le cadre de la ZAC. C ’est  également la f in des études et le début des  

travaux sur le bel équipement du relais  ass istants maternels  Ernest Renan qui permettra 

aussi  de l ibérer un espace pour les  act ivités périscolaires aujourd’hui  partagé avec l ’é cole 

Renan. Ce sont ces é léments d’ambit ion pour l ’enfance et la pet ite enfance qui se 

traduisent ici .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je n’ai  pas de demande d’ intervention. Je soumets ce rapport aux 

voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  
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16 -  PRÉSENTATION DES PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LA MISE EN 

ACCESSIBILITÉ DES ERP 2021  –  Mme Agathe FORT  

M. LE MAIRE . -  Madame Agathe Fort ,  s i  vous voulez présenter rapidement  ce rapport  ?  

Mme Agathe FORT . -  Cette dél ibérat ion permet la poursuite de la mise en access ibi l i té  

des établ issements  recevant du publ ic .  Je  tenais  à souligner le  fait  que Vi l leurbanne 

s ’éta it  engagée de longue date dans la mise en access ibi l i té de ses ERP et que ,  

contra irement à beaucoup d’autres v i l les ,  nous suivons bien le programme de cette mise 

en access ibi l i té et  nous ne sommes pas du tout en retard . Je me fél ici te de pouvoir  

poursuivre l a mise en œuvre de cette access ib i l i té.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je n ’a i  pas de demande d’ intervention sur ce rapport ,  je le 

soumets aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

17 -  PRÉSENTATION DES PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LA 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS 2021 –  M. Antoine COLLIAT 

M. LE MAIRE . -  Nous avons plusieurs interventions qui  pourront  porter sur ce rapport 

ou les autres .  Je  rappel le que nous avons fait  le  choix par  pédagogie de séparer les  

champs de travaux mais que ,  quand vous intervenez dans des groupes  scolaires en matière 

de réhabil i tat ion , une part ie  des travaux répond à la transit ion énergétique , une autre ne 

le fa it  pas tout à fa it ,  mais c ’est  b ien l ’ensemble de ces travaux qui va à la fois  amél iorer  

la qual i té de service rendu aux usagers et  per mettre la trans it ion écologique. Nous avons 

fait  le choix de cette pédagogie pour donner à voir  des  grandes enveloppes. Je crois  qu’ i l  

ne faut pas non plus  que nous les séparions  dans notre tête et  dans  les  explicitat ions que 

nous donnerons aux habitantes et  aux habitants sur la nature des chantiers  que nous 

engageons sur notre terr itoire .  Monsieur Coll iat  ?  

M. Antoine COLLIAT . -  Monsieur  le  Maire,  mes chers col lègues ,  

Nous avons à décider de la répart it ion du budget trans it ion énergét ique pour 2021 , nous 

l ’avions arrêté à  1  650 000 € dans le  budget pr imit if .  

Le premier des trois  axes principaux de ce budget ,  ce sont  des études  :  un audit  

énergétique global  qui  nous permettra de définir  une stratégie de rénovation énergétique 

au moins pour le mandat s i  ce n’est  au -delà  ;  par a i l leurs ,  un complément d’études de 

30 000 € qui nous permettra d ’ant iciper les  études sur certa ins bât iments ,  notamment 

pour préparer une montée en puissance du budget rénovation énergétique en 2022.  

Le deuxième axe ,  c ’est  la rénovat ion énergétique globale du groupe scola ire Louis 

Armand dans le quart ier  du Tonkin , aussi  bien pour améliorer le confort d’été que le 

confort d’h iver et  fa ire  baisser les  consommat ions énergétiques.  

Le trois ième axe , auquel nous r isquons d’être de plus en plus confrontés ,  c’est  la  

nécess ité de rafraîchir  et  d’amél iorer des bât iments pour le confort d’été.  Deux bât iments 

sont concernés ,  d’une part la MLIS avec une col laborat ion du budget culture ,  d’autre part  

l ’École nationale de musique , avec des solut ions de rafraîchissement pour ce bâtiment.  
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Voilà pour  présenter rapidement les  or ientat ions.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Coll iat .  J ’a i  p lus ieurs demandes de parole ,  la première 

étant  cel le du groupe Communistes et  Républicains ,  c’est  Antoinette Butet  qui intervient .  

Mme Antoinette BUTET . -  Monsieur le Maire,  Madame la Rapporteure ,  chers  col lègues ,  

Nous approuvons ce rapport détai l lé  où vous nous présentez le programme des études et 

des travaux pour le secteur scolaire dont le montant s ’é lève à 13  544 000 €  pour l ’année 

2021. Une part importante ,  la moit ié ,  avait  fait  l ’objet de dél ibérat ions de mai  2016 à 

mars 2019 par l ’ancienne équipe municipale avec la créat ion de 24  sal les  de classe au se in 

des groupes scola ires existants ,  l ’ouverture de l ’école Rosa -Parks ,  le  début des travaux de 

l ’école Simone -Vei l  et  le projet de désimperméabil isat ion des cours d’école et  la  

végéta l isat ion de quelques -unes .  

L’affectat ion de l ’autre moit ié de ce budget  s ’ inscr it  dans cette continuité et  montre 

notre détermination à améliorer la  qual ité du cadre de v ie scolaire  en le rendant plus 

accuei l lant ,  plus sûr  et  plus attract if .  

Je sa is  votre engagement dans  votre  délégation et  l ’étroite col laborat ion des direct ions et 

des services de la Vil le qui  vous accompagnent pour mettre en œuvre des act ions de 

valor isat ion du patr imoine bâti  af in de répondre aux défis  démographiques et 

écologiques.  Ces programmes d ’ invest iss ement témoignent d ’une volonté de transi t ion 

écologique et énergétique , mais aussi  d’une attention aux demandes des usagers des 

établ issements scolaires en matière de rénovat ion et  de réhabil i tat ion.  

Je connais  l ’attente des directr ices et  des directeurs d’école concernant les  besoins de 

rénovation des espaces  sanitaires .  Tous ces t ravaux ,  toutes ces nouvel les construct ions ,  

ces rénovations vertueuses en sont la preuve.  Oui ,  mais  à la rentrée 2021 , la municipal i té 

de Vil leurbanne, a insi  que toutes les  communes françaises vont être confrontées à  

l ’évolut ion des besoins impulsée  par des réformes ministér iel les .  Elles vont devoir  

organiser dans les déla is  impart is ,  sans moyens supplémentaires ,  l ’accuei l  dès deux ans ,  

l ’obl igat ion de scolar isat ion dès trois  ans  qui n’a d ’autre effet que de contraindre les  

municipal i tés à f inancer les  écoles maternel les  pr ivées dans la mesure où 98  % des  

enfants sont déjà scolar isés à cet  âge ,  la  l imitat ion des effect ifs  de c lasse s à  24 élèves en 

grande sect ion , CP et  CE1, et  le fameux dédoublement des grandes sect ions en REP et en 

REP+, autant de mesures qui  nécess iteront p lus de personnel et  de locaux.  

Le gouvernement nous dit  que ces mesures  seront réal isées en concertat ion avec les 

maires ,  en appréciant avec eux les quest ions de fa isabi l i té.  Une nouvel le fois ,  ce sera au 

maire de se débrouil ler  pour trouver  seul  les  personnels  ATSEM af in de mettre en place 

le dédoublement.  Cela  pose la quest ion de l ’espace dans un grand nombre d’écoles à 

Villeurbanne. Faute de sal les  en nombre suff isant ,  les  classes seront dédoublées sur le  

papier mais ,  dans  les  faits ,  i l  s ’agira ,  comme c’est  déjà le cas ,  de co-enseignement.  Cela 

revient au f inal  à mettre en diff iculté le service public de l ’éducation et les  communes qui 

ont la  responsabil i té de  l ’enseignement pr imaire.  

Le ministre a d ’autant  moins de scrupules  à  conduire cette  pol it ique que son part i  a peu 

de communes à administrer  après son score de 2,2  % aux é lect ions municipales .  Cette 

mise en diff iculté de l ’école publique ,  des famil les  l ’éprouvent et  sont tentées de se 



Conseil Municipal du 22/02/2021 - 37/63 

tourner vers des écoles privées qui ne sont pas soumises aux mêmes obligat ions ,  de sorte 

qu’i l  y  a de moins en moins de mixité sociale dans les écoles publiques.  

Je voudrais  c iter  ici  une phrase de l ’ancien adjo int à l ’éducat ion,  Damien Berthi l ier  :  

« L ’ é co l e  publ ique es t  l ’un des  rares  l i eux où tou t e  la so c i é t é  s e  cô to i e ,  é change  e t  apprend de  la 

r i chesse  de  l ’au tre .  E l l e  po r te  en e l l e  la promesse  r épubl i caine .  »  

Alors je veux dire aux famil les  de Vil leurbanne que nous n’aban donnons pas leur école 

qui représente le premier budget de la Vi l le  avec 37,2  % de fra is  de fonctionnement.  

Je vous remercie de votre attention.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

Je voudrais  faire une proposit ion au x différents groupes qui sont autour de la table pour 

éviter  que l ’on se retrouve avec des interventions en décalé par rapport à  des rapports  

qui n ’ont pas été présentés .  Je vais  proposer à chaque adjoint de présenter  rapidement sa 

délibérat ion sur les  travaux , je ne la mettr ai  pas aux voix ,  je la isserai  ensuite les  groupes 

intervenir  pour faire une focale sur le thème qu’i ls  ont prévu d’aborder ,  s inon je crois 

que nous a l lons perdre notre auditoire qui  n’est  pas rompu à l ’ensemble des dél ibérat ions 

que nous avons prévues ce soir .  

Je ne donne pas encore la parole aux autres groupes pour une intervention mais je laisse 

Mme Sonia Tron présenter son rapport concernant le programme de t ravaux pour le 

secteur scolaire .  Je demande aux autres adjo ints de se préparer à prendre la parol e à la 

suite sur  leurs différents rapports ,  d’en fai re une présentat ion rapide ,  et  ensuite je  

redonnerai  la parole pour les  interventions des groupes sur le programme de travaux 

2021.  

Est-ce que les présidents de groupes qui sont présents dans la sa l le son t  d’accord avec 

cette petite évolut ion  ?  (Accord unanime)  

Madame Sonia Tron, vous avez parole pour présenter  votre rapport .  

 

18 -  PRÉSENTATION DES PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 

SCOLAIRE –  Mme Sonia TRON 

Mme Sonia TRON . -  Bonsoir .  Je  vous remercie pour cet te adaptat ion.  

Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Je souhaiterais  att irer  votre attention sur ce rapport et  sur  l ’ambit ion de ce programme 

d’invest issement qui est  effect ivement important ,  comme vient de le dire Mme Butet .  

L’éducat ion est notre bien commun, la réussite des élèves exige un service publ ic de 

l ’éducation de qual ité .  La Vil le ,  premier  partenaire local  de l ’Éducat ion nationale ,  portera 

haut cette ambit ion pour les  s ix prochaines années.  

En effet ,  s i  les  affaires  scolaires sont dans notre compétence régal ienne , à Vi l leurbanne , 

nous portons un programme éducatif  p lus ambit ieux qui doit  pouvoir  disposer de moyens  

à la hauteur des enjeux d’une vi l le éducatr ice.  Espaces du savoir  et  de la connaissance ,  

nos écoles publiques peuvent aussi  être des l ieux d ’émancipat ion ,  de coopérat ion et de 
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créat iv ité pour chacun et chacune des 13  500 enfants accuei l l is  au quotidien dans nos 

groupes scolaires .  

Cela est  proposé dans ce rapport  :  en 2021, nous intensif ierons  nos invest issements pour  

la construction d ’écoles ,  pour la rénovation des espaces col lect ifs  et  des cours de 

récréat ion. Concernant  le patr imoine scolaire bât i ,  je souhaite souligner le budget affecté 

à la phase opérat ionnel le de la construction de l ’écol e Simone-Veil  à  La Soie,  a insi  que la 

rénovation de l ’école Ernest -Renan sud. Les é lèves ,  les  enseignants et  les  agents pourront 

bénéf icier  de ces deux nouveaux équipements pour la rentrée scolaire  2023.  

Par ai l leurs ,  comme vous le savez , nous partageons un object if  commun qui est  de mieux 

répart ir  nos équipements scolaires sur le terr i toire et  d’améliorer les  condit ions d’accuei l  

de l ’ex istant .  Aussi ,  nous conduirons cette  année les études nécessaires à l ’ implantat ion 

d’une école trans ito i re puis  préf iguratr ice dans le secteur des Maisons-Neuves et 

Ferrandière .  

Concernant les  espaces extér ieurs ,  je t iens à  souligner l ’ intensif icat ion de la rénovat ion 

des cours de récréat ion avec un budget de 2,5  M€ .  Six espaces  seront repensés et 

végéta l isés ,  après une phase de concertat ion avec la communauté éducat ive pour un 

partage plus équil ibré entre des espaces sport ifs  préservés e t des espaces de détente 

équipés  d’un nouveau mobil ier  ludique et coopérat if .  

Parce qu’une école accuei l lante et  plus incl usive sera bénéf ique à tous  et toutes ,  je 

souhaite aussi  att irer  votre attention sur les  études préalables à la mise en access ib i l i té 

des écoles é lémentaires Descartes et  Lazare -Goujon, et  sur les  rénovations des classes 

d’accuei l  du handicap comme les ULIS.  

Je terminerai  par les  invest issements prévus à Chamagnieu pour plu s de 800 000 € ,  qui 

accuei l le  chaque année plus de 130 classes et  des centa ines d’enfants  en centre de lo is irs .  

Je me réjouis  de la réhabil i tat ion du s ite qui  bénéficiera avant la f in de cette année du 

label d’écocentre comme reconnaissance de notre ambit ieux projet consacré à l ’éducation 

à l ’environnement  et aux transit ions.  

Je vous remercie de votre attention et  du sout ien apporté à  ce rapport .  

M. LE MAIRE . -  La parole est  maintenant à  M. Stéphane Frioux pour une présentat ion 

rapide des programmes de travaux dans le secteur de la culture.  

 

19 -  PRÉSENTATION DES PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 

CULTUREL –  M. Stéphane FRIOUX 

M. Stéphane FRIOUX . -  Monsieur  le  Maire,  chers col lègues ,  Messieurs ,  Mesdames,  

Je sera i  re lat ivement  bref ,  vous avez le déta i l  en page 314 du rapport .  

La part affectée aux études et travaux pour le  secteur culturel  sur l e budget pr imit if  2021 

s ’élève à 1  490 000 €.  La majorité de ces travaux concerne nos  trois  établ issements 

municipaux que sont  l ’ENM ,  le Rize et la MLIS.  

Je remercie Antoine Coll iat  qui nous a tout à l ’heure présenté  cela  sur les  quest ions de 

transit ion énergét ique. L ’améliorat ion du confort d’été ,  c’est  la quest ion du 
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rafraîchissement.  Si  vous êtes al lés  déjà dans ces l ieux au début du mois de jui l let ,  vous 

savez qu’ i l  est  diff ici le  pour le personnel qui  y travai l le et  pour les  usagers ,  que ce soit  

les  lecteurs des bib l iothèques ,  médiathèques ,  ou les é lèves de l ’ENM ,  de prat iquer en 

toute sérénité dans ces établ issements .  

Nous avons également quelques autres l ignes  :  

-  la première phase des études pour la construction du futur cinéma 4 sal les  de la 

ZAC Gratte-Cie l  pour un montant de 100  000 €  ;  

-  la rénovation de l ’éclai rage de sécur ité et d ivers travaux l iés  au reclassement  ERP 

de l ’ inst itut d’art  contemporain ,  notamment pour sa part ie sa l le de conférence s,  

pour un montant de 100  000 €  ;  

-  une première phase le changement de faux plafond de la  MLIS pour  100  000 € ,  en 

accompagnement des travaux de rafraîchissement évoqués par Antoine Coll iat  ;  

-  le lancement d’études pour le traitement thermique des façades ,  la réfect ion,  

l ’ isolat ion de la toiture -terrasse et sa végétal isat ion pour un montant de 50  000 € à 

la MJC.  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Frioux.  

 

20 -  PRÉSENTATION DES PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 

DU SPORT 2021 –  M.  Mohamed-Ali AHAMADA 

M. Mohamed-Ali  AHAMADA . -  Bonsoir  à  toutes et  à tous  

En ce qui  concerne le  secteur du sport ,  une enveloppe de 10 186 000 €  soldera pour  une 

part ie  le complexe Alexandra  David-Néel ,  et  surtout engagera le nouveau complexe de 

Cusset que vous avez voté à l ’occasion du budget en décembre ,  et  aussi  un autre 

complexe sport if  qui verra le jour au Carré de Soie .  

Pendant  ce mandat ,  i l  y aura deux équipements nouveaux, ce qui n’est  pas arr ivé depuis  

très longtemps. En même temps , i l  y a aussi  la rénovation de l ’existant avec des gros  

travaux,  par  exemple pour le complexe sport if  de Boiron-Granger  où la bulle qui sera  

remplacée par un bât iment ,  prenant en compte les normes environnementales .  

Ce sont  vraiment des gros chantiers  qui  vont être engagés pendant  le mandat ,  ces deux 

nouveaux équipements plus la rénovat ion de pas mal d’équipements existants .  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur AHAMADA.  

 

21 -  PRÉSENTATION DES PROGRAMMES DE TRAVAUX POUR LE SECTEUR 

ADMINISTRATION ET PATRIMOINE 2021  –  M. Jonathan BOCQUET 

M. Jonathan BOCQUET . -  Monsieur le Maire,  

Une intervent ion en tant qu’adjoint aux travaux ,  notamment sur la quest ion du 

patr imoine mais ,  p lus largement ,  sur les  dél ibérat ions passées ,  sur lesquel les  je répondrai 
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aussi  s i  nécessaire aux quest ions des groupes ,  puisque ces dél ibérat ions méritent peut -

être une présentat ion de contexte .  Ce sont b ien des éléments d’ information et  de rappel  

et non des éléments  d’arbitrage puisqu’on présente ici  une venti lat ion déta i l lée 

d’ invest issements déjà  approuvés lors du budget  pri mit if  dans le  BP invest issement .  

L ’ idée n’est  pas de refaire un débat d’or ientat ion s budgétaires .  Je  le dis  aux cas où 

certains seraient tentés  de le faire.  

Ces rapports ,  i l  faut bien le préciser ,  n’ont pas de caractère exhaustif .  Pour cause ,  

l ’ensemble de nos  l ignes d’ invest issement ,  r ien que pour l ’année 2021 ,  représentent près 

de 130 pages.  Évidemment ,  on ne peut pas tout mettre dans ce Consei l  Municipal et  dans  

le rapport qui vous est  présenté.  En tout cas ,  el les  permettent d’évoquer les  projets  de la 

municipal i té  de manière plus inte l l igib le et  p lus concrète qu’un budget ,  notamment v is -à-

vis  du publ ic .  C’est un peu plus que des l ignes budgéta ires et  c’est  l ’occas ion de revenir  

sur nos ambit ions en termes d’ invest issements et  d’équipements publics sur les  différents  

secteurs municipaux.  

On a pu évoquer ,  lors du budget primit if ,  la hauteur de cette ambit ion, et  on a défendu la  

volonté de répondre d ’abord aux besoins en termes d ’équipements  des habitants qui se 

sont exprimés , notamment dans le cadre de la campagne municipale ,  autant que de 

part ic iper act ivement et de prendre notre rôle à cœur de relance éc onomique au niveau de 

l ’ invest issement publ ic  local ,  et  puis ,  bien sûr ,  la très forte ambit ion en termes de 

transit ion écologique qui demande des invest issements forts ,  tant sur  la  réhabil i tat ion que 

potentiel lement sur de nouveaux bât iments .  

D ’un point de  vue p lus prosaïque , ces dél ibérat ions nous permettent aussi  (c’est  pour 

cette raison que nous les présentons tôt  dans l ’année )  de sol l ic iter  des subvent ions auprès 

de l ’État ,  de la Région ou d’autres f inanceurs ,  sans devoir  dél ibérer  en urgence en cours 

d ’année lorsque nous établ issons des dossiers  de subvention.  

J ’ ins isterai  d’abord sur  notre souhait ,  dans une logique à la fois  de stratégie patr imonia le  

et  de performance environnementale ,  d’engager  un audit  énergét ique global  sur nos 

équipements qui sera pi loté avec Antoine Coll iat .  C ’est  une volonté forte à la fois  

écologique et économique puisque cela peut représenter des économies de dépenses de 

fonctionnement ,  notamment dans les f lu ides .  

Sur la  transit ion énergétique , i l  est  important  de soul igner que l ’enveloppe identif iée sur 

l ’en jeu de rénovat ion énergét ique ne résume pas l ’effort d ’ invest issement en matière 

environnementale ,  puisque c’est  une doctr ine écologique que nous nous appliquons 

systémat iquement et que nous  appliquons systématiquement en la  matière ,  et  qui se 

décl inera d ’a i l leurs aussi  plus largement dans une polit ique d’achat durable que nous 

aurons l ’occasion de présenter  prochainement.  

Je remercie chaque adjoint thématique d’avoir  pr is  le soin de présente r  les  équipements 

l iés  à sa délégat ion, i l  me semble précieux que ces invest issements soient présentés sous 

leur angle le plus concret et  le plus polit ique qui soit ,  c ’est-à-dire en les just if iant sous 

l ’angle d’un besoin de service public auquel i l s répondent et  de leur inscr ipt ion dans des 

poli t iques plus larges pour lesquel les  les  bât iments ne sont que les écr ins ,  mais  des écr ins 

indispensables .  
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Je ne fais  qu’office d’assemblier  et  de supervis ion de la PPI en l ien avec la DGICV et son 

directeur Thierry Montei l ,  mais  c’est  un rôle qui n’est  pas anecdot ique et c’est  l ’occasion 

de rappeler  à tous que la PPI ,  ce n ’est  pas  seulement  des l ignes  budgét aires  ou une 

superposit ion de l ignes d’ invest issement ,  ce qui nécess iterait  déjà  un certa in arbitrage 

col lect if  conséquent,  ce sont aussi  des besoins de moyens humains qu’i l  nous faut réussir  

à art iculer ,  animer  et p i loter pour réussir  l ’atterr issage de notre programme municipal .  

Cet atterr issage est un enjeu décis if  dont i l  ne faut sous -est imer n i la complexité ni la  

sensibi l i té ,  a fort ior i  dans un contexte tel  que celui  que nous connaissons actuel lement ,  

puisque vous n’êtes pas sans savoir  qu’un certain nombre de chant iers  de l ’année 2020 

ont été décalés et  que nous sommes encore dans l ’ incert itude sur un certa in n ombre de 

programmes.  

Je prendrai  le temps ici  de souligner tout part icul ièrement les  travaux l iés  aux enjeux 

techniques et  ressources de la  Vi l le qui sont  sur la  dernière dél ibérat ion portant  sur les  

travaux,  des travaux qui sont invis ib les aux yeux des c i toyens et  qui ,  de ce fai t ,  pourront  

être diff ici lement valor isable s à ceux des é lecteurs ,  qui sont pourtant déterminants pour 

la qual ité du service public ,  l a performance de l ’administrat ion ,  tout autant que la qual ité 

des condit ions de travai l  de nos agents et  donc de leur santé.  

À ce t i tre ,  les  travaux d’améliorat ion des condit ions thermiques de l ’ENM et de la MLIS 

(cela concerne à la  fois  les  agents  mais aussi  les  usagers )  ou de l ’annexe sont des 

impérat ifs  dont  quiconque a passé une demi - journée dans ces locaux en plein été sera 

faci lement convaincu de la pert inence s inon de la nécess ité.  I ls  sont faits  avec une 

exigence forte sur les  matér iaux et  les  f luides  ut i l isés .  

J ’att ire spécif iquement  l ’attent ion de chacun d’entre vous sur les  études de fa isabi l i té et  

de programmat ion lancées pour le regroupement des ate l iers  de la DGICV dont l ’object if  

est de créer une réel le synergie entre les  corps de mét ier .  C ’est  un dossier  qui est  

extrêmement important ,  qui sera structurant et  qui sera presque un f i l  rouge du mandat ,  

puisque nous devrons  avancer sur un long chemin , et  a fort ior i  parce que nous 

souhaitons le mener dans une logique col laborat ive et que les agents part ic iperont 

activement à l ’ inven t ion du s ite à venir .  

Voilà pour  ces premiers éléments .  S ’ i l  y a  des quest ions ,  j ’y répondrai .  Je  vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Bocquet.  Je reviens ,  comme je l ’avais  annoncé en 

introduct ion de cette  séquence , aux prises de parole qui ont  été demandées. La parole est  

maintenant  au groupe Vil leurbanne Progress iste ,  Mme Virginie Demars .  

Mme Virginie DEMARS . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Ces d ifférents rapports de présentat ion des programmes de travaux nous permettent 

d’avoir  une vis ion des  évolut ions dans les secteurs concernés ,  mais  s i  ces opérat ions 

semblent toutes bienvenues voir e nécessaires et  vivement attendues pour certaines ,  c’est  

leur présentat ion qui  nous a laissé s  perplexes .  

En effet ,  dans plusieurs dél ibérat ions ,  nous retrouvons la mention «  Améliorat ion du 

confort d’été  »  sans que cel le -ci  ne soit  vra iment détai l lée.  Nous regrettons que cet te  

sémantique douteuse ne permette pas d’écla irer  les  élus municipaux sur le sujet de leur 
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vote.  Loin de nous l ’ idée de penser cependant que cela so it  volontaire  mais le f lou de 

cette express ion nous donne l ’ impression que l ’on essaye de noyer le poisson.  

Quels  aménagements sont compris  dans cette  formule «  Amél iorat ion du confort  d’été  »  ? 

Après quelques recherches ,  i l  s ’avère que cela englobe plusieurs types d’aménagement  :  

des protect ions solaires pour vitres ,  des brise-sole i l  mais  aussi  des instal lat ions de 

venti lat ion cl imat isat ion. Or , en regardant de plus près le budget de certains travaux , la  

part de la c l imatisat ion est assez importante.  Ains i ,  pour les t ravaux de l ’ENM ,  l a 

cl imatisat ion représente plus de 50  % du budget confort  d’été et  plus d’un t iers  du coût  

global de ces travaux. Selon l ’ADEME, la  c l imatisat ion représente 5  % de la 

consommat ion d’é lectr icité des bâtim ents  en France. Au-delà de cet impact 

environnemental ,  les  f luides fr igorigènes contenus dans les équipements de cl imatisat ion 

augmentent les  gaz à effet de serre et  part icipent donc au réchauffement  cl imat ique. On 

peut alors lég it imement se demander s i  ce s  travaux ont bien leur place au sein du budget  

pour la trans it ion énergétique des bâtiments .  

Nous ne remettons pas  en cause ici  l ’ut i l i té de ces équipements ,  nous nous interrogeons 

seulement sur  la façon dont i ls  sont  présentés .  Aujourd’hui ,  l ’écologie n’est plus  

l ’apanage du seul groupe écologiste et  je  pense que nous pouvons tous nous accorder sur  

le fait  que c ’est  une bonne chose. Nous aussi ,  nous sommes vigi lants sur les  sujets  de 

transit ion écologique et énergét ique, est- i l  raisonnable d’accorder un p an s i  important de 

ce budget à des insta l lat ions de cl imat isat ion  ?  

Bien sûr ,  d’autres aménagements sont aussi  prévus ,  encore heureux,  mais ne devraient- i ls  

pas être mis davantage en avant  ?  Cela nous paraî t  d’autant p lus important d ’y réf léchir  

en ce moment alors que l ’État met 4 Md€  sur la table pour permettre de f inancer des 

projets  de rénovation énergétique de bâtiment s publics .  Cela passe ,  par exemple ,  par le  

changement de fenêtres ,  de chaudières ou encore une mei l leure iso lat ion. Sur ce point ,  

nous nous ré jouissons de la réa l isat ion d ’un audit  énergétique global qui devrait  

permettre d ’atteindre les  object ifs  du plan cl imat et  des nouvel les obligat ions issues de la 

loi  de transit ion éner gétique. Nous attendrons donc les résultats  de cet audit  avec 

attent ion, en espérant qu’i l  sera p lus détai l lé que les mesures à mettre en place dans ces  

dél ibérat ions.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Prochaine prise de parole pour le groupe Vi l leurb anne 

Insoumise Ensemble,  Mme Laure-Emmanuel le Pradel le.  

Mme Laure-Emmanuelle PRADELLE . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

C ’est  un point d’alerte que nous portons à votre attention e t qui concerne les écoles .  Est-

i l  normal de vivre sa scolar i té dans des condit ions dégradées  des écoles ,  l ieux 

d’apprentissage et  l ieux de v ie :  c ’est  là que les enfants grandissent et  s ’épanouissent  ?  I ls  

y passent 36 semaines sur 52 , huit  heures par  jour ,  huit  ans de leur vie .  Invest ir  pour la 

rénovation des bât iments et  la  construction de nouvel les écoles ,  ce n ’est  donc pas du luxe 

mais un impérat if  que nous devons réal iser .  

Notre constat ,  et c’est  le vôtre aussi ,  c’est  que nous commençons ce mandat dans une 

s ituat ion compl iquée  :  les  écoles débordent dans la p lupart des qua rt iers .  Beaucoup de 

programmes immobi l iers  ont été lancés dans les mandats précédents pour répondre à une 
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très forte demande à Vil leurbanne , ces logements sont occupés par de jeunes famil les  

avec des enfants qui ont besoin de modes de garde en crèche ou do ivent être scolar isés .  

Le problème majeur est  que les projets  d’équipement n’ont pas suivi  les  projets  de 

développement  de logements .  

Si l ’on regarde à l ’échel le  du quart ier  Ferrandière-Maisons-Neuve par exemple ,  une ZAC 

a été dél imitée ,  450 logements ont été l ivrés  mais pas d’école prévue. En ce moment ,  des 

chant iers ,  dont des permis de construire ont été s ignés dans le  précédent mandat ,  

s ’achèvent ou viennent de commencer,  comme le PUP, projet  urbain partenarial ,  rues 

Aynard et  Lafontaine,  qui va créer 147 logements en 2022 , ou encore les  nouveaux 

immeubles rue Frédéric -Mistral ,  mais pas d ’école prévue.  

Je salue donc ici  la proposit ion de réal iser une étude pour une nouvel le école dans ce 

quart ier .  La s ituat ion est  tel le que les capacités d’accuei l  des écoles  sont saturées et  que 

les établ issements doivent jouer aux classes musica les  :  lorsque les  classes sont pleines ,  

on instal le les  élèves dans des sal les  que l ’on réaménage en classe s .  Une fois  ces sal les  

el les-mêmes rempl ies ,  on instal le dans la cour de récréat ion des  modula ires qui sont  

rapidement  saturés ,  ce qui contraint  à modif ier  la carte scola ire pour que les é lèves  

toujours en surnombre ai l lent  étudier dans une autre école dans laquel le tout le processus 

que je viens de décrire  se reproduit .  

I l  y a parmi nous des  élus métropolita ins ,  c’est  le même phénomène pour les  col lèges 

Jean Jaurès et  Louis Jouvet qui ,  eux aussi ,  ont dépassé leur capacité  d’accuei l  et  ut i l ise nt 

des modulaires .  

C’est pourquoi ,  nous ,  nous mil i tons pour une cohérence entre cons truct ion d’ immeubles 

privés et  équipements publics ,  pour que la créat ion des écoles ,  des col lèges ,  de tous les  

services publics nécessaires et  indispensables soit  planif iée .  Le développement urbain ne 

doit  pas se faire au détr iment des condit ions  d’apprent issage des élèves ,  des condit ions 

de travai l  pour les  agents ,  des condit ions de vie de fami l le (manque de modes de garde) ,  

au détr iment des condit ions de déplacement  et de mobil i té de ces  nouveaux habitants 

(saturat ion des transports en commun) . Délivrer  un permis de construire sur du foncier 

privé nous engage et entraîne forcément un invest issement publ ic d’achat de foncier pour  

réal iser les  équipements indispensables au x habi tants ,  comme nous l ’a expliqué 

Mme Vessi l ler  tout à l ’heure.  

En vue de la prochaine révis ion du PLU-H, nous pourr ions en profiter  pour réf léchir  à ce 

que nous voulons vraiment en termes d ’habi tat  col lect if  et  à la qual ité de vie que nous 

offrons aux nouveaux Vil leurbannais  et  Vil leurbannaises .  Nous serons aussi  

part icul ièrement attent ifs  à ce que les promoteurs privés qui profitent largement du 

développement immobil ier  à Vil leurbanne part icipe nt amplement au f inancement de ces 

équipements publ ics .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Pour le groupe Socia l is tes et  Citoyen.ne.s  Vil leurbannais .e.s ,  

c’est  Mme Agnès Thouvenot qui prend la  parole.  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  
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Je ne veux pas revenir  de manière détai l lée sur les  travaux prévus que mes col lègues ont 

décrits  juste avant  moi.  Ce sont des travaux d’ invest issement pour des équipements 

publics qui sont essentiels  à la vie de la commune , pour permettre le développement 

socia l  individuel et  col lect if .  

À l ’occasion de cette  dél ibérat ion ,  je  voudrais  souligner deux points .  

Le premier est  relat if  au plan de relance. S i  nous pouvons nous fél iciter  col lect ivement 

que des crédits  ont  été ouverts  pour accélérer les  travaux de rén ovation énergétique , la  

méthode chois ie par le  gouvernement est étrange. En effet ,  le plan de relance s ’opère par 

des appels  à projets  dont chacun fa it  l ’objet de procédures ad hoc ,  le gouvernement 

aurait  pu chois ir  d ’accélérer  des polit iques  déjà contract ual isées entre l ’État et  les  

col lect ivités terr itor iales ,  mais  i l  a préféré le mode des appels  à projets ,  plaçant à la fois  

les  services des col lect ivités locales mais aussi  ceux de l ’ État dans des procédures qui 

sont chronophages,  qui  réinventent des c ircuits  administrat ifs  spécif iques.  

Par ai l leurs ,  ce plan de relance ne privi lég ie que des projets  déjà matures dont les  appels  

d’offres pourront être lancé s au cours de l ’année 2021 ,  comme des dél ibérat ions que nous 

avons présentées ,  notamment cel les  portées par Antoine Coll iat .  Si  les  object ifs  du 

gouvernement que l ’on peut saluer sont bien de relancer très v ite la machine économique , 

on peut regretter de n ’avoir  aucune vis ib i l i té  au -delà de 2021. Or , en France,  70 % de 

l ’ invest issement public provient  des col lect iv ités locales .  

Alors que les vi l les  mais aussi  les  métropoles f inissent d’élaborer  les  programmations  

plur iannuelles d’ invest issement dans le cadre des nouveaux mandats ,  nous aurions pu 

attendre du gouvernement un travai l  col laborat if  pour mieux con juguer nos efforts  de la 

manière la p lus eff icace.  

Nous verrons  dans  les semaines à venir  comment le contrat de relance de transit ion 

écologique se mettra  en place. C’est un contrat qui sera s igné pour le compte des  

communes par  la  Métropole avec l ’État d irectement.  Est -ce que ce seront  des  moyens 

supplémentaires ou une venti lat ion de crédits  existants  ?  Nous ne le  savons pas.  Ceci est  

d’autant plus problématique que cela concerne les ambit ions de transi t ion écologique.  

Je me permets une pet ite incise à des t inat ion des consei l lers  métropolitains qui s iègent 

ici .  En effet ,  conformément au pacte de cohérence métropol ita in que nous avons voté en 

début de séance , i l  est  vraiment nécessaire que les communes soient  pleinement associées 

à l ’élaborat ion de ce contrat de transit ion écologique. Maintenant que nous avons passé 

le stade du pacte de cohérence , je suis  sûre que nous nous mettrons  au travai l  très 

rapidement  puisqu’i l  faut que le dossier  soit  bouclé pour  début ju in.  

Sur les  enjeux de trans it ion écologique , c’est  le deuxième volet de mon intervention ,  on 

se rappel le que l ’examen du projet d e loi  cl imat et  rés i l ience issu  de travaux de la 

Convention c itoyenne débu te à l ’Assemblée nationale le 8  mars .  Nous nous en doutions 

mais nous savons maintenant que le texte sera très loin d’être à la hauteur des enjeux. S i  

les  mesures prévues par ce projet de lo i  sont appliquées dans leur  total i té ,  la France ne 

sera f inalement en mesure de réduire qu’entre la  moit ié et  un t iers  de ses émiss ions de 

gaz à effet de serre ent re 2019 et 2030. Je vous passe le détai l  des chiffres mais i ls  font 

peur ,  d’autant que l ’Union européenne a el le-même rehaussé ses ambit ions et v ise à  
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diminuer de 55 % ses émiss ions de gaz à effet  de serre sur l ’année 2019 comme année de 

référence.  

Nous avons à réduire nos émiss ions  de gaz à  effet de serre de manière très  drast ique et  la 

trajectoire proposée par le gouvernement est loin du compte. À ce rythme, i l  est  certa in 

que l a France n’atteindra pas la neutral i té carbone en 2050. Là encore ,  les  col lect ivités 

pouvaient  être en première l igne  avec la  rénovation énergétique des bâtiments publics qui 

relève de ce que l ’on appelle le décret tert iaire ,  pas une l igne aujourd’hui dans le projet  

de lo i .  Peut-être que les amendements par lementaires feront le trav ai l .  

Nous n’avons donc aucune vis ibi l i té sur les  volumes f inanciers vér itablement d isponibles 

dans les années à venir  pour soutenir  nos invest issements .  Or, à Vil leurbanne, ce n ’est  

pas une bagate l le ,  nous avons plus de 350  000 m² d’équipements publics .  Nous avons du 

pain sur  la  planche.  

À Vil leurbanne , nous voulons faire  un choix ambit ieux de la  trans it ion écologique ,  l ’ audit  

énergétique nous a ider a à arbitrer dans nos ambit ions ,  dans les  moyens  f inanciers qui  

sont les  nôtres .  Soyez assurés que nous ferons preuve de toute notre inventiv ité pour 

al ler  chercher des f inancements complémentaires ,  notamment auprès de l ’Europe qui ,  

avec son green new deal ,  a compris  les  enjeux.  

Le groupe Social is tes  et  Citoyen.ne.s  v i l leurbannais .e.s  votera bien sûr ces dél ibérat ions.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Pour la dernière intervention , la parole est  au groupe Les 

écologistes ,  c ’est  M. Jacques  Vince qui  prend la parole.  

M. Jacques VINCE . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Je voudrais  au nom de notre groupe d’abord remercier les  adjoints et  adjo int es qui nous 

ont présenté rapidement des travaux à ve nir ,  chacun et chacune dans leur champ 

d’intervent ion même s i ,  vous l ’avez souligné ,  Monsieur le Maire,  ces  travaux concernent 

parfois  plusieurs secteurs ,  et  la segmentat ion à laquel le nous avons affaire ce soir  cache 

évidemment des  réal i tés un peu différente s .  

Cela nous permet de revenir  sur quelques  points qui nous semblent prometteurs et  

révélateurs de l ’ambit ion du mandat.  Je voudrais  d’abord remercier An toine Col l iat  pour 

sa rapide présentat ion qui permet de mesurer  la complexité du travai l  à mener qui ,  sous 

d’autres formes ,  était  mentionné par Mme Demars,  travai l  qui doit  conci l ier  deux 

object ifs  en tension  :  d’une part ,  réal iser  les  travaux de rénovation pour diminuer les 

consommat ions énergétiques et les  émiss ions de gaz à effet de serre ,  d’autre part ,  

rafraîchir  certains bât iments dont la concept ion in it iale n’est  pas adapté e au 

réchauffement  cl imatique et au confort d ’été.  Pour nous , la formulat ion n’est pas s i  f lou e 

que cela ,  le  confort d’été est  une réal i té .  Ensuite ,  les  solut ions peuvent être diverses ,  cela 

a été évoqué précédemment.  

Ce qui nous interpel le plus part icul ièrement mais tout  à fait  posit ivement ,  c’est  une l igne 

certes modeste en termes de budget  mais prometteuse,  150 000 € qui sont  consacrés à 

l ’audit  énergétique des bâtiments .  S i  la réhabil i tat ion des bâtiments est  effect ivement  

urgente aujourd’hui pour supprimer les  passoires énergétiques en hiver et  d iminuer les 

émiss ions de gaz à effet de serre ,  l ’enjeu du rafraîchissement des bâtiments d’été r isque 

malheureusement de s ’amplif ier  au f i l  du temps ,  et les  bât iments de la MLIS et de l ’ENM 
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font à ce t i tre f igure de précurseur s mais la rénovation de l ’ENM ,  c’était  voic i  dix ans ,  

c’était  hier ,  et  un peu d’ant icipat ion au regard des  enjeux cl imatiques aurait  pu permettre 

de proposer autre chose qu’une ENM soumise aux fortes chaleurs .  Nous n’en sommes pas 

responsables ,  nous en récoltons les fruits ,  malheureusement,  mais  espérons que cela nous 

serve de leçon pour  les  projets  à venir .  

Aujourd’hui ,  le budget g lobal pour les  t ravaux de tran sit ion énergét ique est de 

1 650 000 € ,  sensiblement le même que les années précédente s .  Or,  i l  y a urgence, s i  la  

Vil le veut devenir  exemplaire sur le sujet ,  i l  faudra doubler ce budget dès 2022. I l  

convient ,  para l lè lement à la hausse des  invest issements ,  de trouver des moyens 

techniques et humains pour mener plus d’opérat ions  puisque, aujourd'hui ,  les  services 

sont dimensionnés pour mener en gros un invest issement de 1,5  M€  par an et non pas 

3 M€  comme nous nous y sommes engagés.  

Bien évidemment ,  notre Vil le ne gagnera pas toute seule cette batai l le du changement  

cl imatique et l ’État doi t  prendre sa part .  Malheureusement ,  ce n ’est  pas avec la  loi  cl imat 

et rés i l ience discutée en ce moment au Parlement que les choses bouger ont .  Le 

gouvernement Macron disserte beaucoup mais ne déf init  pas de polit ique l is ible sur le 

long terme et n ’apporte pas d’aide f inancière aux col lect iv i tés ,  alors que les obligat ions 

du décret  tert iaire nécessiteront des invest issements conséquents dans les années à  venir .  

Sur le p lan culturel ,  voici  enfin la construct ion du nouveau Zola ,  cela fait  vingt ans que 

l ’on en parle.  Nous nous réjouissons évide mment de cette bonne nouvel le  qui  permettra 

l ’accuei l  de plus de spectateurs dans un confort renouvelé ,  été comme hiver j ’espèr e, avec 

la construction de quatre sa l les  pour  un montant d ’études de 200  000 € ,  pour  permettre 

d’offr i r  une programmation divers i f iée pour tous les  publics ,  évidemment. Nous espérons 

pouvoir  rapidement retourner au cinéma , comme dans d’autres l ieux culturels .  

Nous prenons donc aussi  cette dél ibérat ion comme un symbole d’espoir  qui nous permet 

de nous projeter non pas sur une toi le m ais dans des jours mei l leurs .  

Des jours mei l leurs ,  c ’est  auss i  ce que nous souhaitons  aux enfants  scolar isés dans nos 

écoles publiques.  Dans le domaine de l ’éducat ion et notamment des groupes scola ires ,  l es  

efforts  sont là ,  et  nous nous fél icitons de ce ch angement dans le n iveau d’ambit ion de 

réhabil i tat ion des écoles .  Mme Tron a indiqué l ’ampleur  et la  divers ité des travaux qui  

concernent entre autres l ’ isolat ion thermique et phonique ,  mais  aussi  les  espaces de 

classes ,  les  l ieux de restaurat ion ou les cours de récréat ion. Mais ,  nous le savons , ces 

vingt dernières années ,  la construct ion des écoles n’a pas suivi  l ’augmentat ion importante 

de la populat ion vi l leurbannaise .  Des extensions ont eu l ieu mais  n’ont pas compensé  

entièrement les  besoins.  Notre engag ement  doit  être à la hauteur du rattrapage à 

effectuer af in de permettre à tous les  enfants  scolar isés dans nos 25  groupes scola ires et  

aux équipes  éducatives  de travai l ler  et  de s ’épanouir  dans des écoles où le  froid et le 

chaud ne seront p lus problématiques ,  où les enfants iront aux toi lettes sans se retenir ,  où 

le dédoublement physique des c lasses sera possible dans des locaux adaptés .  

En plus de la construction sur le mandat de trois  voir e certainement quatre nouveaux 

groupes scolaires ,  i l  es t  donc urgent de rénover complètement les  écoles qui en ont  le 

plus besoin, comme cel le  de Croix-Luizet par exemple.  
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Et parce que le centre de plein a ir  de Chamagnieu fait  pleinement part i e de notre 

patr imoine scolaire ,  nous nous réjouissons  des travaux réal isés  pour l ’orangerie qui 

indiquent clairement l ’ambit ion d’en fa ire un l ieu éducatif  exemplaire.  Invest ir  dans les  

écoles ,  c ’est  invest ir  pour le bien-être des enfants d’aujourd’hui et  des adultes de demain. 

S ’ i l  y a b ien un invest issement essenti el ,  c’est  celui - là.  

Enfin, je fera i  court  sur l ’act iv ité sport ive qui n’est  pas oublié e .  Permettez-moi juste 

d’ ins ister  sur la nécessaire dive rs if icat ion des  moyens pour tous  les  sports  et  toutes les  

prat iques.  On perçoit  bien cette divers if icat ion pour la  construction du nouveau gymnase 

de Cusset ou du nouveau complexe sport if  au Carré de Soie ou pour  les  locaux de clubs, 

on peut avoir  davantage de réserves quant aux moyens al loués à la couverture de tro is  

terrains de tennis pour  près de 1,4 M€ quand même,  pour la cons truct ion d’une tr ibune à 

Boiron-Granger ou des  travaux pour l ’aff ichage et  la  vidéo à l ’Astrobal le.  

Même si  nous n’espérons pas que cela dur e et même s i  Vi l leurbanne s ’apprête à 

expérimenter le retour  du public ,  dans la  pér iode actuel le ,  i l  s ’agit  de ne pas sur invest ir  

dans le sport prest ige sans le négl iger .  Nous souhaiter ions p lutôt pr ivi lég ier  le sport  

santé,  les  prat iques sport ives mêlant des personnes en s ituat ion de handicap et des 

personnes qui  n’en ont  pas ,  bref ,  des équipements qui permettent la prat ique sport ive de 

toutes et  tous.  

Nous voterons  évidemment tous ces rapports .  J e vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Plusieurs points ont été soulevés ,  est-ce que, Madame Tron,  

vous souhaitez apporter quelques é léments de réponse  ?  Je vous propose qu’on le fasse 

délibérat ion par dél ibérat ion , cela permettra à chaque é lu ,  avant que je mette aux voix le 

rapport ,  de donner  quelques éléments d’expl icat ion.  

Le premier rapport qui est  soumis aux voix est la présentat ion des programmes de 

travaux pour la transit ion énergétique.  Avant  que je  soumette ce rapport aux voix ,  est-ce 

que,  Monsieur  Coll iat ,  vous souhaitez d ire quelques mots complémentaires  ?  

M. Antoine COLLIAT . -  Monsieur le Maire,  j ’ avais  quelques mots à dire concernant 

l ’ut i l isat ion du budget  transit ion énergétique. B ien sûr ,  je préférerais  pouvoir  invest ir  

uniquement  dans  des opéra t ions de rénovation énergétique globale .  I l  s ’avère  

qu’aujourd’hui i l  y a  de gros problèmes de chaleur dans des bâtiments ,  avec des 

températures à la MLIS par  exemple qui  peuvent atteindre 35° et ,  sur le  projet de la  

MLIS, j ’a i  souhaité abonder et compléter la  l igne de mon collègue à la culture pour 

pouvoir  fa ire ces travaux sur une seule tranche et fa ire en sorte que les condit ions de 

travai l  et  les  condit ions  d ’ut i l isat ion de l ’équipement  par les  usagers  s ’améliorent  

rapidement .  

Quant à la quest ion de la cl imatisat ion , effect ivement ,  i l  y en a sur  le dossier  de l ’ENM 

mais ce n ’est  pas le seul invest issement.  Les services ont  travai l lé  à  mettre en place des 

solutions pass ives pour l imiter au maximum le réchauffement ,  mais i l  s ’avère qu’à 

certains moments et  sur une part ie du bâtiment ,  on insta l le  un système de c l imatisat ion.  

En revanche, les  services de Vil leurbanne travai l lent avec comme object if  de toujours 

l imiter au maximum les invest issements  qui sont suscept ib les d’entraîner des 

consommat ions énergét iques.  
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Sur la MLIS, par exemple ,  l ’ invest issement qui sera réa l isé  est  un système de 

rafraîchissement et non pas de cl imatisat ion.  La température sera abaissée de plusieurs 

degrés mais nous n’aurons pas dans le bât iment 20° tout l ’été.  C ’est  bien toujours cette 

recherche d’équil ibre qui est  à l ’œuvre.  

Je rejo indrai  Agnès Thouvenot  concernant les  or ientat ions du gouvernement .  La Vil le de 

Villeurbanne s ’apprête à déposer huit  dossiers  dans  le cadre du plan de relance. En 

revanche, i l  est  vrai  que nous avons une vis ion à court terme , sachant que le plan de 

relance prendra les  projets  sur l es  années 2021 et 2022. Nous n’avons pas de vis ib i l i té à  

long terme sur la poli t ique que l ’État souhaite mener  pour soutenir  les  col lect ivités en 

matière de rénovation énergétique.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Coll iat .  Avant de mettre le rapport aux voix,  puisque 

Mme Demars a c ité les  4 Md€  du gouvernement sur la rénovat ion énergét ique , je rappel le 

qu’une énorme part ie de ces 4  Md€  a vocat ion à trai ter  le patr imoine qui est  propr iété de 

l ’État et  pas celu i  des col lect iv ités .  

Je vais  donc soumettre ce rapport aux voix .  Je par le  du rapport sur  la présentat ion des 

programmes de travaux pour la transit ion énergétique des bâtiments .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

M. LE MAIRE . -  Sur  la présentat ion du programme de travaux pour le secteur scolaire ,  

Madame Tron, souhaitez-vous d ire quelques mots  ?  

Mme Sonia TRON . -  Juste quelques mots pour la quest ion qui a été soulevée sur les  

condit ions de dédoublement annoncé et souhaité par  le  ministère des clas ses de grande 

sect ion en REP+, cela  concerne effect ivement trois  écoles maternel les  à Vil leurbanne . 

Nous aurons  a prior i  cinq classes dédoublées à Saint -Exupéry,  Camus et Jules  Guesde, 

mais nous serons contraints à du co -enseignement sans dédoublement réel  compte tenu 

de la saturat ion des locaux scolaires ,  notamment sur Guesde et Camus . 

Sur nos établ issements scolaires  en REP+, là  aussi ,  nous avons des contraintes 

bât imentaires très importantes .  Je  rappel lerai  juste que ,  parmi les  trois  plus  gros groupes  

scola ires en REP+ de l ’agglomérat ion ,  nous en avons deux à Vil leurbanne ,  ce n’est  quand 

même pas neutre .  Je ne l ’ai  pas mentionné mais en termes de prospective ,  i l  faudra 

rapidement  se pencher sur le fait  de trouver du foncier d isponible sur le secteur entre les  

Brosses et  La Soie pour le  mandat  prochain ,  et  même ant iciper la  nécess ité de construire 

un nouveau groupe scolaire.  

Je partage les interrogations de Mme  Pradel le  et  de Mme Butet .  

Concernant l ’or ientat ion du gouvernement sur  l ’évolut ion de l ’éducat ion prior itaire et  le 

fait  de dédoubler les  classes en maternel le ,  je suis  très attentive à l ’effet que cela  pourra it  

avoir  sur l ’ouverture des classes dans d ’autres secteurs de Vi l leurbanne et ,  au regard de 

ce qui est  annoncé pour le second degré sur  les  dotat ions horaires et  les  postes en ce 

moment,  je pense que nous pouvons être prudents voire inquiets  sur les  condit ions de la  

rentrée scolaire prochaine.  
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Je terminerai  juste sur  la réforme d’éducation prior itaire ,  i l  y a tro is  secteurs en France 

qui sont en phase d’expérimentat ion.  L à aussi ,  nous serons attent ifs  à ce que demain , 

après 2022 , nous n ’ayons pas des  effets  de coupe sur nos écoles en éducation prior i taire  

qui représentent deux écoles sur  trois  à Vil leurbanne.  

M. LE MAIRE . -  Merci Madame Tron.  Je permets en complément ,  puisque dans  les  

propos de Laure-Emmanuelle Pradel le ,  i l  a été fait  état  du fait  qu’i l  n’y avait  r ien de 

prévu, je ne peux pas souscrire tota lement à ce raccourci pu isqu’un tènement rue 

Hippolyte-Kahn avait  été préempté  par la col lect iv ité .  Nous sommes propriétaires de ce 

foncier ,  nous fa isons le choix avec la  majorité actuel le  de ne p as local iser le groupe 

scola ire sur ce foncier mais pour autant nous avions une capacité à construire un groupe.  

Par a i l leurs ,  i l  y  avait  un foncier  pré- ident if ié sur la  ZAC Grandclément ,  sur lequel  nous 

ét ions parfa itement en phase de ca lendr ier ,  pour fai re un groupe scolaire .  

Certes ,  ce n’est  pas à la hauteur des diff icultés que nous rencontrons mais je crois  qu’ i l  

est  un peu rapide de dire que r ien n ’était  prévu ,  s i  je peux me permettre ,  au moins en  

sol idar ité avec l ’équipe précédente dans laquel le ,  pourtant ,  je n ’étais  pas .  Je trouve que 

l ’on ne gagne r ien à s implif ier  le propos.  

Je vais  mettre ce rapport aux voix  pour la présentat ion du programme des tr avaux pour le  

secteur scolaire.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

M. LE MAIRE . -  Pour la  présentat ion des  programmes de t ravaux pour  le secteur 

culturel ,  Monsieur Frioux,  i l  ne me semble pas que vous ayez été interpel lé  dans les 

pr ises de parole mais s i  vous souhaitez dire un mot ,  je vous l ’accorde.  

M. Stéphane FRIOUX . -  Très légèrement ,  je  me suis  senti  un peu concerné quand même 

par l ’ intervent ion de Mme Demars sur l ’ENM. Je lui  rappel lerai  qu’en commission vie 

socia le et  éducat ion ,  M. Montei l  lu i  avait  déjà donné beaucoup d’é léments d’expl icat ion. 

Effect ivement ,  c’est  un bâtiment fortement isolé d’un point de vue acoustique ,  on ne 

peut pas fa ire tout ce que l ’on veut parce qu’ i l  faut quand même éviter  de faire des bruits  

paras ites pour l ’apprentissage de la musique. J ’ajoute ,  mais Antoine Coll iat  l ’a déjà dit ,  

que ce n’est  pas la cl imat isat ion de tout le bât iment mais d’une par t ie seulement avec ses 

contra intes part icul ières pour l ’apprentissage de la musique.  

Merci Monsieur le Maire et  merci aux col lègues qui  ont également fait  part  de leur envie 

de culture à propos du futur cinéma. I l  faut  encore patienter quelques  années.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur Frioux. Je  soumets le rapport sur  les  travaux dans le 

secteur de la culture au vote .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

M. LE MAIRE . -  Concernant le  secteur du sport ,  Monsieur Mohamed-Al i  AHAMADA, 

souhaitez-vous dire un mot  ?  
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M. Mohamed-Ali AHAMADA . -  Jacques Vince a par lé des trois  secteurs pour les  

invest issements ,  je vais  prendre le complexe Boiron-Granger qui  est  un équipement 

ut i l isé par notre club de rugby qui est  en fédérale 1 ,  le plus haut niveau des c lubs  

amateurs .  Nous répondons à un besoin de ce club de haut niveau. C’est pour cette raison 

que la tr ibune se just if ie .  

I l  a par lé des structures de l ’ASUL Tennis ,  e l les  ne pouvaient pas être remplacées de la 

même manière parce que non seulement  l ’entreprise qui les  avait  fabriquées à l ’époque 

n’existe p lus  mais  aussi ,  pour prendre en compte la norme environnementale ,  nous avons  

préféré invest ir  dans un bâtiment en bois .  

Enfin, pour l ’Astrobal le,  nous avons lancé une étude pour fa ire une sal le mult ifonct ion.  

On pourrait  demain faci l i ter  la prat ique d’une autre act iv ité sport ive ,  on ne va pas se 

gêner.  C’est le  travai l  que nous avons engagé pour l ’Astrobal le .  

Pour répondre sur le système d’aff ichage ,  le  club a des partenaires privés qui doivent 

avoir  un espace pour pouvoir  communiquer ,  c’est  pour cette ra ison que nous souhaitons  

changer le tableau d ’aff ichage existant  pour leur permettre de trouver l ’espace approprié.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je ne doute pas que nous aurons dans les mois à venir  de 

nombreux échanges sur ces aspects de prior isat ion entre les  grands clubs de notre vi l le et  

le sport amateur.  Aujourd’hui ,  nous essayons d’avoir  une prat ique l ibre équil ibrée mais 

nous y reviendrons.  

Je soumets donc ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimi té –  

 

M. LE MAIRE . -  Nous arr ivons au dernier rapport de cette séquence sur les  travaux  pour  

le secteur administrat ion et patr imoine . Monsieur Bocquet ,  souhaitez -vous dire un mot  ?  

M. Jonathan BOCQUET . -  Je crois  que les réponses apportées par mes col lègues ont 

épuisé parfaitement les  interrogat ions des différents groupes municipaux , notamment 

cel les  de l ’opposit ion qui a au moins eu le mérite de fa ire la démonstrat ion de 

l ’ intr icat ion de nombreux enjeux qui se superposent ,  qui peuvent parfois  paraître 

contradicto ires mais auxquels  nous parvenons à répondre de manière intel l igente ,  

pragmatique et volontar ist e .  Les réponses de mes col lègues l ’on t  démontré également .  

Merci .  

M. LE MAIRE . -  Merci .  Je  voudrais  juste revenir  sur l ’ intervention de Mme Demars qui  

étai t  tout  à fait  pert inente ,  puisqu’el le  nous amène à être encore plus  précis .  En 

revanche, je ne peux pas souscrire au fa it  que l ’appel lat ion « confort d’été  »  soit  une 

faci l i té sémantique de notre exécutif  puisque c’est  un vocable qui es t  ut i l isé dans tous les  

travaux et dans  toutes les  présentat ions  des travaux.  En revanche, nous  notons la 

nécessité d’être pédagogiques et  c la ir s dans  le  type de travaux que cela  recouvre pour ne 

pas donner l ’ impression que l ’on cherche à diss imuler quoi que ce  soit .  Ce n’est  pas 

l ’object if  de cette équipe et ce n’est  pas dans cet état  d ’esprit  que nous souhaitons 

travai l ler .  

Je mets ce rapport  aux voix.  
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-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

22 -  CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE DE VILLEURBANNE 

ET LA SOCIÉTÉ VILLEURBANNAISE D'URBANISME (SVU)  :  ACCUEIL D'UNE 

DOCTORANTE –  M.  Stéphane FRIOUX  

M. LE MAIRE . -  Je n’ai  pas de demande de pr ise de parole.  J e dois  s ignaler  que 

Mme Thouvenot,  en tant que présidente ,  ne prendra pas part au vote .  

S’i l  n’y a  pas de demande d e prise de parole ,  je mets le rapport  aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

Je laisse la présidence à Agnès Thouvenot quelques minutes .  

23 -  ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR LE FONCTIONNEMENT 

D ’ACCUEILS DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT (ALSH) ASSOCIATIFS POUR 

2021 –  Mme Sonia TRON  

Mme Agnès THOUVENOT . -  I l  n’y a pas de demande d ’ intervention.  Je mets ce rapport 

aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

24 -  AVENANT À LA CONVENTION DE CONTRIBUTION AU FONDS R ÉGION 

UNIE « MICRO-ENTREPRISES ET ASSOCIATIONS » (COVID-19) –  M. Paul  

CAMPY 

Mme Agnès THOUVENOT . -  C’est un d isposit if  mis en place par la Région en réact ion 

au plan économique Covid-19.  Nous avons l ’ intervention du groupe Communistes et  

Républica ins .  Monsieur  Campy,  je vous la isse la parole pour la présentat ion  ?  

M. Paul CAMPY . -  Monsieur le Maire ,  Madame la première Adjointe ,  chers  col lègues ,  

Vil leurbanne contr ibue depuis sa créat ion au fond s Région Unie af in de soutenir  les 

acteurs économiques touchés par les  conséquences de la pandémie de Covid-19,  la 

pr incipale conséquence étant la fermeture imposée par l ’ État :  20 M€  ont été a l loués au 

tourisme jusqu’au 31  août 2020 et 32  M€  aux micro-entreprises et  associat ions.  

Vil leurbanne a abondé à hauteur de 300  000 € car i l  n ’y a pas de Région Unie sans 

col lect ivités sol idaires .  

Sur Vi l leurbanne , 51 structures en ont bénéfic ié pour un total  de 470  000 €.  

Le rapport que je vous  propose au vote porte sur la prolongation de la durée de vie du 

fonds jusqu’au 30  ju in 2021 car le  Covid est toujours là.  I l  porte également sur  la  

modif icat ion des cr itères d’é l ig ibi l i té de l ’a ide aux micro -entreprises et  associat ions en 

passant le montant maximum de remboursement de 20  000 €  à 30 000 € car ,  ne l ’oubl ions 

pas,  les  charges f ixes ne disparaissent pas .  Le fond s Région Unie ,  s i  vous votez cette  

dél ibérat ion,  sera access ible aux entreprises de moins de 20 salar iés et ,  

exceptionnellement ,  jusqu’à 50.  
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Nous nous éloignons certes de ce qu’est une micro -entreprise (moins de 10 sa lar iés et  

moins de 2 M€  de chif fre d’affaires )  mais ,  nous le voyons, la cr ise économique impact e 

toute l ’économie locale  qui souffre d’une cr ise sanitaire  imprévis ib le et  incertaine.  

Elle est  aussi  due à une cr ise démocrat ique que nous traversons . Les règles définies par le 

gouvernement changent constamment jusqu’à ne plus avoir  aucun sens. Nous devons 

rester chez nous  de 18 heures à 6 heures du matin ,  impossib le de se promener dans la  

rue,  de cour ir ,  de prendre l ’air ,  de se ressourcer ,  tout en étant obligés de nous entasser 

entre midi et  deux et le samedi dans les s upermarchés pour fa ire nos courses  :  travai l le ,  

consomme et reste chez toi  !  

Les entrepreneurs n’ont aucune vis ibi l i té et  leur seul salut rés ide dans l ’espoir  d’un 

avenir  acceptable.  En attendant ,  les  dettes s ’accumulent et  ce qui fait  la r ichesse d ’une 

entreprise ,  son capita l  humain , se dél ite faute de pouvoir  l ’employer .  Lorsque les 

restaurateurs veulent manifester et  prouver qu’i l  est  possible de se restaurer sans danger ,  

l ’État donne un coup sur la laisse en les menaçant de leur couper les  aides .  Pendan t ce 

temps, le  ministère de la Culture envisage de tester des concerts  Covid fr iendly à 

5 000 personnes. Les entrepreneurs doivent jongler  entre la survie économique de leur  

entreprise ,  la  baisse  de performance et  les  invest issements l iés  au télétravai l ,  l a  

souffrance psychologique des col laborateurs i solés dont  i l s  ont la  responsabil i té  en tant 

qu’employeurs .  

L’État  verse des indemnités forfaitaires  qui  ne correspondent  pas  pour beaucoup à ce 

qu’i l  faut pour survivre.  I l  propose un prêt garanti  qui devra ê tre  remboursé et ,  je le  

rappel le ,  dont  le taux est très éloigné d e 0 %.  

Nous devrons vivre avec ce virus dans la durée et nous ne pouvons plus voir  notre avenir  

dépendre de l ’al locut ion présidentiel le  du jeudi suivant .  L’économie locale a besoin d’un 

cap pour avancer ,  les  entrepreneurs locaux ont besoin d’un avenir .  Un entrepreneur sur 

quatre,  27 % plus précisément ,  aff irme avoir  sér ieusement envisagé de se suicider en 

2020. Si  ce cap , nous l ’attendons du chef de l ’ État ,  nous nous devons d’être présents  

pour accompagner nos concitoyens entrepreneurs ,  travai l leurs ou exclus de l ’emploi ,  et  

c’est  pour cette raison que ce soir  je vous remercie d ’approuver  cette  dél ibérat ion.  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Merci Monsieur Campy.  La parole est  au groupe 

Communistes et  Républicains ,  M. Mar iano Beron-Perez.  

M. Mariano BERON-PEREZ . -  Monsieur le  Maire ,  Monsieur le Rapporteur ,  chers 

col lègues ,  

Je vais  d’emblée évi ter  tout  malentendu ,  le  groupe Communistes votera pour la 

prolongation de la  part icipat ion de Vi l leurbanne à ce fo nds régional parce que nous  

pensons qu’i l  est  ut i le  à  l ’économie locale ,  parce que les  structures auxquel les i l  est  

dest iné ,  à savoir  les  micro-entreprises et  les  associat ions ,  sont peu susceptib les de 

di lapider cet argent en dividendes et autres p lans de l icenciement  ;  enfin,  parce que nous 

ne chois issons pas toujours nos out i ls  et ,  en l ’occurrence ,  la V i l le  de Vil leurbanne n’est  

pas responsable des  défauts de ce fonds qui a été créé par la Région.  

Nous voterons donc cette prolongation mais cela ne nous empêchera pas d’émettre de 

franches réserves quant aux principes qui l ’encadrent.  En effet ,  ce fonds Région Unie 

micro-entreprises et  associat ions s ’ inscr it  dans le cadre plus large du plan régional d ’aide 
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aux entrepr ises annoncé à grand fracas par Laurent Wauquiez .  Et c’est  peu de dire que ce 

plan d’aide pose de sér ieux problèmes  dans la  mesure où i l  constitue un transfert  colossal  

d’argent public à dest inat ion des entrepr ises sans contrôle n i contrep art ie ,  et  surtout sans 

aucune garant ie en matière d’emploi .  En cela ,  on ne peut que constater un al ignement  

parfait  entre la Région présidée par M. Wauquiez et la polit ique conduite au niveau de 

l ’État par M. Macron.  

On nous dira que c ’est  ce qu’i l  faut fa i re et  que le bon sens ne connaît  pas les  cl ivages 

polit iques.  Et pourtant ,  lorsqu’un service public reçoit  de l ’argent public pour 

s implement fonct ionner ,  on se demande toujours s ’ i l  ne dépense  pas trop et comment on 

pourrait  fa ire pour économiser .  Lorsqu ’une personne reçoit  de l ’argent public ,  que ce soit 

de l ’ass istance comme le RSA ou de l ’assurance comme la Sécu ,  el le doit  rendre des  

comptes  et  el le  est  trai tée comme une charge pour la société.  Mais  lorsqu’une entreprise 

privée reçoit  de l ’argent publ ic,  non seulement el le  n’a pas de cr itères à  rempl ir ,  que ce 

soit  en matière d’emploi ou de respect de l ’environnement par exemple ,  mais  de toute 

façon i l  n’y  a aucun contrôle sur la  manière dont el le dépense  cet argent.  

Cette s ituat ion n’est pas nouvel le m ais el le s ’est  accentuée depuis le début de la cr ise 

sanita ire .  En effet ,  alors que les interdict ions  et les  contrôles se mult ipl ient à l ’encontre 

des personnes ,  on nous demande toujours de faire  une confiance quasi  aveugle aux 

entreprises .  Les entreprises serai ent-el les  plus vertueuses que les individus  ?  Les  

personnes qui possèdent et  dir igent des entreprises serai ent-el les  par définit ion plus 

dignes de confiance que les autres c itoyens  ?  

Voilà les  quest ions que pose cette s ituat ion. Ce ne sont pas des quest ions de bon sens ,  ce 

sont des quest ions pol i t iques ,  et  notre réponse est  différente de cel le s  de M. Wauquiez et 

M. Macron.  

Je vous remercie de votre attention .  

Mme Agnès THOUVENOT . -  Merci Monsieur Beron-Perez.  

Je mets le rapport au vote.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

Mme Agnès THOUVENOT . -  Je  la isse la parole à M. le Maire .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Madame la  première adjointe d ’avoir  assuré la présidence pendant 

ces quelques instants .  

 

25 -  DEMANDES DE SUBVENTIONS POUR LE RIZE  –  M. Stéphane FRIOUX  

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

26 -  PROJET DE TRANSACTION IB PACK –  M. Jonathan BOCQUET  
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M. LE MAIRE . -  Je n ’ai  pas de demande d ’ intervention .  Je mets donc ce rapport aux 

voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

27 -  TARIFICATION PISCINES :  REMBOURSEMENT OU REPORTS DES 

ABONNEMENTS/DES ENTRÉES –  M. Mohamed-Ali  AHAMADA 

M. LE MAIRE . -  J ’ai  une demande de pr ise de parole.  Monsieur Mohamed-Al i  

AHAMADA, souhaitez-vous présenter rapidement la dél ibérat ion  ?  

M. Mohamed-Ali AHAMADA . -  Je vais  attendre les  quest ions éventuel les .  

M. LE MAIRE . -  Je laisse la parole au  groupe Vil leurbanne Progress iste ,  c’est  M. 

Stéphane Colson qui la  prend.  

M. Stéphane COLSON . -  Monsieur le Maire ,  Chers col lègues,  

La dél ibérat ion que vous nous soumettez aujourd’hui e st  bienvenue au vu du contexte 

sanita ire toujours complexe dans lequel nous  nous trouvons. Les Vil leurbannaises et  les  

Vil leurbannais  ayant souscrit  des abonnements au forfait  dans les  piscines de notre 

commune ont  en effet  été obligé s de réduire drast iquement la  prat ique de leur act ivité 

aquatique. Par ai l leurs ,  vous conviendrez que ces act ivités sont d’autant plus touchée s 

par la restr ict ion sanita ire qu’e l le s ne sauraient  être faites en autonomie chez soi .  

Bien que les piscines municipales aient pu rouvrir  sous certa ines condit ions ,  la rupture de 

continuité  nous pousse  à proposer un remboursement des abonnements ou une 

prolongation. Nous nous interrogeons cependant sur les  modalités administrat ives de ces 

remboursements et  prolongations. La dél ibérat ion n’est pas très cla i re sur la façon pour 

les  abonnés de faire leur s démarches. I l  semble que les démarches numér iques soie nt  

possibles mais la mention «  Présentat ion de la  carte d ’abonnement  »  insémine le  doute.  

Malgré le procès fa it  par beaucoup dans cette  assemblée à la 5G , i l  nous paraît  opportun 

de permettre ,  de manière général isée ,  des démarches par Internet ,  même s i  el l es  ne 

peuvent être évidemment l ’exclusive. Par a i l leurs ,  i l  nous faut redoubler d’efforts  pour  

inciter  à la  reprise de l ’act ivi té physique, rouage essent iel  de la santé et du bien-être ,  et  

cela concerne donc aussi  les  p iscines.  

Sur ce sujet ,  i l  nous paraî t  intéressant de nous projeter dans un avenir  proche. Nous 

souhaitons que Vi l leurbanne puisse ouvrir  cet été ,  dans la continuité de ce qui avait  été 

fait  l ’année dernière ,  ses piscines d’hiver .  Cette année , l ’ avantage d ’ouvrir  ces pisc ines  

serait  double  :  d’une part ,  cette ouverture permettrai t  à tous les  abonnés concernés par la  

précédente dél ibérat ion de rattraper le temps perdu et le manque d ’act ivité ,  d ’ autre part ,  

aujourd’hui plus que jamais ,  et  nous le voyons au travers de nombreuses dél ibérat ions au 

sein même de ce Consei l  avec la problématique du «  confort d’été » ,  i l  est  de p lus en plus 

nécessaire de proposer  aux habitants des moyens de se rafra îchir  en été ,  d’autant que se 

répètent les  épisodes caniculaires .  

Si  nous voterons ,  bien sûr ,  cette dél ibérat ion , nous  serons attentifs  à  l ’évolution de ce 

deuxième point car i l  nous semble ut i le d ’ores et  déjà  que cela soit  à tout le moins 

envisagé,  y compris  avec les acteurs sociaux et  sport ifs  de notre terr itoire.  
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Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur  Colson. Monsieur Mohamed-Al i  AHAMADA, 

souhaitez-vous dire un mot  ?  

M. Mohamed-Ali AHAMADA . -  Juste rappeler à M.  Colson qu’on vous a sol l icité s pour  

les  modalités de remboursement mais ,  dans la  prat ique , je ne sa is  pas sur quel point vous 

voyez des doutes par rapport à la prolongation ou au remboursement ,  mais  ce sont des 

déta i ls  que nous pourrons regarder  avec les services .  En revanche, i l  vous est demandé ce 

soir  d’acter les  modalités de remboursement ou de prolongation comme vous l ’avez très 

bien résumé. Je pense que le reste ,  ce sont  des déta i ls  techniques que nous pourrons  

regarder précisément à  l ’usage.  

M. LE MAIRE . -  Merci Monsieur l ’ad joint .  Je  vais  me permettre juste quelque s  mots sur 

deux ou tro is  registres différents .  

D’abord ,  je crois  qu’ i l  ne faut pas mélanger nos inquiétudes sur la  5G et notre souhait  

d’al ler  vers davantage de dématér ial isat ion dans nos polit iques publiques.  D’ai l leurs ,  ce 

sera l ’objet de prochains débats sur la présentat ion du schéma de transformat ion 

numérique dont se dote notre Vil le et  sur lequel les  équipes et les  services sont au travai l .  

Aucune inquiétude , on visera à  la  fois  à  faci l i ter  ces démarches en l igne mais on visera 

aussi  à fa ire en sorte que chacun y ait  accès s ’ i l  n’a pas accès aux équipemen ts  

informatiques nécessaires .  

Le deuxième aspect ,  c ’est  sur l ’ouverture est ivale,  et  je crois  que vous avez raison d’être 

vigi lants  et  nous le  serons tout  autant ,  nous vous  ferons un certain nombre de 

proposit ions. Je t iens aussi  à souligner l ’ouverture hi vernale ,  puisque j ’ai  eu l ’occasion de 

me déplacer récemment notamment à la pisc ine Étienne Gagnaire pour rencontrer  des  

jeunes qui sont en job avec nos services de la  Vil le et ,  à cette occasion ,  j ’ a i  pu voir  qu’un 

gros travai l  avait  été fait  pour mainteni r  l ’ouverture des l ignes d’eau ,  y compris  en 

extér ieur ,  ce qui permet notamment aux étudiants du campus de venir  nager .  Croyez-moi 

qu’i ls  apprécient  part icul ièrement  cette  attention de nos  services publics en mat ière de 

natat ion puisque c ’est  parfois  la se ule act ivité  qu’i ls  font en commun sur notre terr ito ire.  

Par ai l leurs ,  nos piscines sont aussi  restées ouvertes ,  comme la loi  le prévoit ,  mais  cela 

nous a demandé une certaine organisat ion , à  toutes les  personnes qui avaient  des 

prescr ipt ions médicales  pour fa ire des act ivités de natat ion.  

Enfin,  je me permets de revenir  sur la vis ite de la ministre des Sports ,  puisque j ’ai  eu le 

plais ir  de l ’accuei l l ir  samedi matin à la mair ie  de Vil leurbanne ,  el le avait  annoncé qu’el le 

souhaitait  expérimenter l ’ouverture de l ’Astrobal le et  on lui  a opportunément fai t  savoir  

que l ’Astrobal le nous appartenait  et  n’appartenait  pas à l ’ASVEL. El le a eu la gent i l lesse 

de modif ier  très rapidement son agenda pour venir  éch anger avec nous.  

À cette occasion, nous  avons bien sûr par l é du sport profess ionnel  mais aussi  du sport 

amateur pour qu’el le puisse nous accompagner dans le fait  que nous puiss ions aussi  

proposer des mesures qui permettent aux sport ifs  qui sont pour l ’ inst ant dans des  

enceintes closes pour  prat iquer leur sport de pouvoir  le fa ire en espaces extér ieurs ,  

pourquoi pas avec des  partenariats  avec des  clubs qui eux prat iquent leur act ivité en 

extér ieur ,  pour  cont inuer de l ’act ivité physique et  sport ive.  
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Elle nous a aussi  par lé  d’un disposit if  que l ’on est en train d’étudier  ( je ne dis  pas qu’on 

le mettra en place) ,  i l  semblerait  que la ministre des Sports propose l ’acquis it ion à des  

clubs de natat ion de bass ins de 8 par  4 en extér ieur  qui se montent assez faci lement pour  

faire les  premiers apprentissages de la f lottaison , non pas forcément de la nage parce que ,  

dans un te l  bass in ,  on ne peut pas beaucoup nager .  En tout cas ,  ce la fait  part ie des 

solut ions que nous a l lons étudier avec les services de Mme la Ministre ,  au-delà de la 

quest ion du sport profess ionnel qui a  été au cœur de l ’entret ien que nous avons eu.  

Voilà pour cette dél ibérat ion sur la tar if icat ion des piscines.  Je vais  maintenant mettre ce 

rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

 

28 -  AVENANT N° 2 À LA CONVENTION POUR LA TRANSMISSION 

ÉLECTRONIQUE DES ACTES SOUMIS AU CONTR ÔLE DE LÉGALITÉ OU À 

UNE OBLIGATION DE TRANSMISSION AU REPR ÉSENTANT DE L’ÉTAT - 

MARCHÉS PUBLICS –  M. Jonathan BOCQUET  

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion .  Je soumets ce rapport aux voix .  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

29 -  MODIFICATION DE LA DÉNOMINATION DES ESPACES PUBLICS 

OPÉRATION TERRAIN DES SŒURS  –  Mme Katia BUISSON  

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion .  Je soumets ce rapport aux voix  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

30 -  COMMISSIONS MUNICIPALES SPÉCIALISÉES : MODIFICATION DES 

DÉSIGNATIONS –  M. Cédric VAN STYVENDAEL 

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets le rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

31 -  ADHÉSION DE LA VILLE DE VILLEURBANNE À L'ASSOCIATION 

NUMÉRICITÉ –  M. Gaëtan CONSTANT  

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets le rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 



Conseil Municipal du 22/02/2021 - 57/63 

32 -  GROUPEMENT DE COMMANDE PROPOSÉ PAR LE SIGERLY POUR LA 

FOURNITURE DE GAZ NATUREL, D’ÉLECTRICITÉ ET DE SERVICES 

ASSOCIÉS - NOUVELLE CONVENTION –  M. Antoine COLLIAT  

M. LE MAIRE . -  Je n ’a i  pas de demande d’ intervent ion.  Je mets ce rapport aux voix.  

-  Adopté à l ’unanimité  –  

 

33 -  RAPPORT D'ACTIVITÉ 2019 DU SYNDICAT DE GESTION DES ÉNERGIES 

DE LA RÉGION LYONNAISE –  SIGERLY –  M. Ikhlef  CHIKH 

M. LE MAIRE . -  Nous abordons le  registre des communicat ions qui  ne font pas l ’objet 

d’un vote mais qui sont présenté es à notre Consei l .  M. Ikhlef Chikh a quelques diapos à 

nous présenter qui vont être aff ichées sur vos  écrans pour cel les  et  ceux qui sont en l igne 

avec nous.  

M. Ikhlef CHIKH . -  Avant les  diapos ,  j ’ aura i  quelques propos l iminaires  pour expliquer 

ce qu’est le SIGERLy.  

I l  s ’ag it ,  comme vous  l ’avez précisé ,  Monsieur le Maire,  du rapport d’act iv ité 2019 au 

sujet duquel j ’ai  réa l isé un travai l  de synthèse conséquent et  je profitera i  pour faire  

preuve d’andragog ie ,  p lus communément appelée pédagogie pour adul tes .  

Le SIGERLy, créé en 1935 , regroupe aujourd’hui la Métropole de Lyon et 68  communes 

dont 8 du Nouveau Rhône. I l  met en œuvre des pol it iques mutual isées et  assure des 

missions de service public centré es sur la  gest ion des réseaux secs de d istr ibution 

publique d ’énergie  et  d’éclairage public,  l ’ access ibi l i té ,  la  sécuri té et  la qual ité  des 

distr ibutions publ iques d’énergie d’électr icité et  de gaz ,  contrôle de concessionnaires  

Enedis pour l ’électr ici té et  GRDF pour le gaz ,  avec l ’effacement des réseaux aér iens .  

Comme vous l ’avez compris ,  cela impacte directement  le  cadre de vie.  

Parmi les  miss ions ,  nous avons également la maîtr ise  de la consommation énergétique du 

patr imoine communal ,  que ce soit  des bâtiments ou de l ’éclairage public ,  et  la promotion 

ainsi  que le développement des énerg ies renouvelables ,  sola ires ou bois .  I l  faut savoir  que 

le SIGERLy gère actuel lement 15 instal lat ions photovoltaïques répar t ies sur le terr itoire 

métropoli tain.  

Pour ce qui est  des effect ifs  du SIGERLy,  i l  s ’ag it  d ’une équipe de 45  agents qui  œuvrent 

au quotidien pour un aménagement énergétique du terr ito ire durable ,  équitable et  

cohérent.  

En tant que col lect iv ité terr itor ia le ,  le SIGERLy est administré par une assemblée 

dél ibérante ,  le comité qui règle par ses dél ibérat ions les  affaires du syndicat .  Le  comité 

est composé aujourd’hui de 86  délégués t i tulaires représentant la métropole de Lyon et 

les  communes adhérentes comme vous l ’aurez compris .  

Villeurbanne est adhérente depuis l ’or igine (1935).  El le a délégué au syndicat la  

distr ibution d ’électr ic ité et de gaz ainsi  que la  diss imulat ion coordonnée des  réseaux. En 

février  2020,  un nouveau contrat de concession gaz a été s igné avec G RDF pour une 

durée de 15 ans . Les enjeux l iés  à la sécuri té ,  à la qual ité de service ,  à la transit ion 
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écologique et à la mise en place d’une gouvernance partenaria le ont guidé son écr iture au 

service de tous les  habi tants des communes du SIGERLy.  

Quelques chiffres ,  sans  vouloir  vous en abreuver ,  pour y voir  plus clair .  

Le SIGERLy, ce sont  47 communes adhérentes à  l ’éclairage publ ic ,  soit  68 000 points 

lumineux gérés ;  66 communes adhérentes à la diss imulat ion coordonnée des réseaux , la 

métropole de Lyon pour 56 communes et 8 communes du Nouveau Rhône adhérentes à la 

distr ibution d’électr icité et  de gaz.  

I l  couvre un domaine de 576 km² pour vous donner un ordre d’ idée. À l ’ intér ieur de ce 

terr itoire ,  i l  s ’ag it  de 916 000 habitants donc usagers .  

Le service «  consei l  en énergie partagée  »  accompagne 83 % des  communes sur son 

terr itoire pour une maîtr ise de l ’énergie plus durable .  I l  s ’ag it  plus concrètement de 

55 communes adhérentes ,  plus de 2 000 habitants suiv is .  

Le SIGERLy dispose de 15 instal lat ions photovoltaïques qui produisent environ 

360 MWh par an, ce qui revient à 145  000 € d’électr icité vendue. Le budget 2020 s ’élève à  

120 M€,  66 M€  en invest issement et 52  M€  en fonctionnement.  

Sur Vil leurbanne, i l  y a 94 280 abonnés pour  l ’électr icité ,  40 619 pour le gaz ,  192 km de 

canal isat ions gaz juste pour Vil leurbanne e t donc 582  km de réseaux électr iques dont 5 % 

aériens et 95 % souterrains .  

Nous avons un nombre conséquent de d iss imulat ion s coordonnées des réseaux. Pour ce 

qui est  des travaux réal isés en 2019 et 2020 , nous avons les rues des Bons-Amis ,  Léo-

Lagrange Victor-Subit ,  Victor -Bash, Bergonier ,  mais  aussi  rue Marie-Antoinette ,  rue Viret 

et  rue Bil lon.  

Diaposit ive n° 1 :  i l  s ’agit  de travaux programmés pour le  1 e r  mars 2021 ,  l ’enfouissement 

de réseaux rue de la  famil le ,  rue Geoffray,  rue Benjamin-Constant et  de l ’ impasse 

Fontanière .  

Diaposit ive n° 2 :  i l  s ’agit  de la programmation début mai/ juin pour le  PUP Liberté rue 

Frédéric-Faÿs jusqu’à la  rue de la Liberté,  impasse Faÿs et  rue de l ’Égalité .  

Diaposit ive n°  3 :  i l  s ’ag it  de travaux programmés pour le  1 e r  juin 2021 avec 

l ’enfouissement des réseaux de la rue du Foyer ,  de la rue du Colonel -Klobb,  de la rue  

Charles-Gounod et  de l ’ impasse Chosson.  

Diaposit ive n°  4 :  i l  s ’agi t  de travaux programmés pour la mi -novembre 2021 avec 

l ’enfouissement de réseaux de la rue  Bi l lon, entre la  rue Alexis -Perroncel et  la rue 

Raspai l .  

Toutes ces diapos pour  souligner le fa it  que Vil leurbanne est la  commune qui a réa l isé  le  

plus de travaux de diss imulat ion de réseaux sur les  terr itoires  du  SIGERLy. Vil leurbanne 

est aussi  membre du groupement d’achat d ’électr icité et  de gaz pour la v i l le et  pour son 

CCAS. En électr ic ité ,  globalement ,  11 176 MWh d’é lectr icité acheminés  pour 

215 bâtiments et  3  946 MWh pour l ’éclai rage public  ;  19 s ites  sont a l imentés en 

électr icité représentant  39,4  % du volume.  
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Pour le CCAS spécif iquement ,  9 s ites pour environ 1  715 MWh dont un s ite al imenté en 

électr icité verte ,  c’est -à-dire 21 % du volume.  

En gaz,  134 bât iments pour 19  440 MWh, et ,  pour le CCAS spécif iquement ,  cinq 

bâtiments pour 3  266 MWh. Pas de biométhane en perspect ive .  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

 

34 -  RAPPORT ANNUEL 2019 SUR LE PRIX ET LA QUALIT É DES SERVICES 

DE L'EAU POTABLE ET DE L'ASSAINISSEMENT  –  Mme Laura GANDOLFI 

M. LE MAIRE . -  Mme Laura Gandolf i  va nous présenter le rapport ,  je la remercie par 

avance pour sa concis ion. Nous aurons ensui te une demande de prise de parole groupée 

entre le groupe Vil leurbanne Insoumise Ensemble et le groupe Cercle Radical  et  Place 

Publique.  Madame Gandolf i ,  vous avez la parole.  

Mme Laura GANDOLFI . -  Monsieur le Maire,  chers col lègues ,  Mesdames , Messieurs ,  

Ce sont  des  rapports t rès techniques dont i l  est  toujours très diff ici le de vous fa ire la  

synthèse. J ’avais  prévu quelques d iapos que je vais  d emander que l ’on puisse vous 

présenter .  

La première ,  i l  s ’ag it  de la photo qui montre ,  à Saint-Clair ,  un l ieu que l ’on peut 

régul ièrement vis iter  et  qu i est  vraiment t rès intéressant .  L a Métropole,  surtout au 

moment des journées européennes ,  nous ouvre ce s ite.  

La deuxième diaposit ive présente quelque s fai ts  marquants ,  en part icul ier  le télére levé  qui  

a été déployé tout le long de l ’année 2019 ,  qui permet des factures qui ne correspondent 

plus à des prévis ions  mais à une véri table dépense . Notez aussi  que des travaux 

importants ont été menés , 100 % du biogaz produit  à la Feyssine sont maintenant in jectés  

dans le réseau de d istr ibution. I l  y a aussi  peut-être nécessité de citer  un logic iel  qui  a été 

fait  à l ’INSA ,  le logiciel  Parapluie ,  cofinancé par la Métropole ,  qui  permet d ’aménager 

des constructions pour la récupérat ion des  eaux de p luie.  Ce logic ie l  est  largement  

préconisé auprès  des promoteurs .  

La trois ième diaposit ive parle surtout de l ’organisat ion du service public.  Bien que revu, 

le contrat  passé avec Veol ia qui a obligé de créer  une société à par t que l ’on a nommée 

Eau du Grand Lyon , a  permis une réduction de 20  % du coût de l ’eau et a obligé des 

travaux de rénovation des circuits  de distr ibution pour l imi ter  les  fuites d’eau qui 

impacta ient  l argement nos factures d ’eau. Normalement ,  au 1 e r  janvier 2023, la gest ion de 

l ’eau devrait  passer en régie.  On en avait  par lé dans le précédent mandat de la Métropole 

et cela a été acté .  

Ensuite ,  vous avez un schéma qui nous montre qu’à part ir  de 2015 ,  date à laquel le i l  n’y 

avait  plus qu’un seul  exploitant Eau du Grand Lyon, le rendement était  à peu près  

constant ,  sauf en 2019, quand une fuite  vraiment très conséquente  et que l ’on a mis 

beaucoup de temps à détecter  a fortement inf luencé les eaux qui ont été gaspi l lées .  En 

revanche, l e pr ix du mètre cube est en baisse  depuis 2015 et nous pensons qu’i l  pourra 

continuer de baisser un peu s i  nous passons en régie.  
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Concernant l ’assa inissement ,  i l  s ’agit  pr incipalement de mettre en place une 

autosurvei l lance des systèmes d’assain issement.  On a vu auparavant les  améliorat ion s 

apportées mais i l  faut  quand même intens if ier  la  récupérat ion et le  traitement  des  eaux . I l  

s ’agi t  auss i  de continuer les  mises en conformité pour les  eaux non traitées qui peuvent 

se déverser dans le Rhône , en part icul ier  à Pierre -Bénite,  Neuvil le ,  Fontaine.  

À noter que,  d’ici  2027 ,  i l  y  aura de gros travaux à prévoir  dans l ’améliorat ion du réseau 

qui a été quand même fortement  endommagé.  

Sur les  aspects budgéta ires ,  le montant des primes d’épurat ion qui était  versé en 2019 est 

calculé sur la  base de la pol lut ion. Ces pr imes  ont disparu  en 2018.  

La baisse de 18 % des montants encaissés en 2019 par rapport à ceux de 2018 s ’explique ,  

d’une part ,  par la poursuite de la  baisse des primes d’épurat ion accordée s par l ’agence de 

l ’eau Rhône Méditerranée et par la  non-conformité des réseaux de col lecte puisque les 

stat ions d’épurat ion  nous ont occasionné en quelque sorte des amendes ,  d’autre part ,  par 

la suppress ion de la pr ime d’a ide à la gest ion durable des systèmes d ’assainissement qui a 

été complètement supprimée.  

La dernière diaposit ive vous donne une indicat ion sur le pr ix de l ’eau.  

Juste une pet ite information concernant des démarches sol idaires  et  humanitaires  :  la 

Métropole part icipe à  un fonds de sol idar ité dest iné  à pal l ier  les  dif f icultés de paiement  

des fami l les  qui sont les  plus en diff iculté  et  qui ont vra iment du mal  à payer les  factures .  

I l  y a des abandons de créances.  Au niveau humanitaire ,  à noter  qu’i l  y a  quand même des  

projets  pour 1 460 000 € mobil isés pour invest ir  dans des pays qui ont be soin qu’on les 

accompagne pour que chacun puisse bénéficier  de l ’eau.  

Voilà en quelques mots  pour ne pas être trop longue dans un rapport  très technique  qu’ i l  

n’est  pas faci le de vous  présenter agréablement.  

M. LE MAIRE . -  Merci en tout cas pour l ’exercice de synthèse auquel vous venez de 

vous l ivrer .  J ’a i  une demande d’ intervention de M. Garabedian .  

M. Mathieu GARABEDIAN . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Si  vous ne buvez pas pendant trois  jours ,  vous êtes mort .  Quel chiffre plus par lant  que 

celui-ci pour comprendre le caractère inest imable de l ’eau ,  ce bien commun indispensable 

à la vie !  Aujourd’hui ,  i l  nous faut aff irmer que l ’eau ne doit  pas être une marchandise.  Sa 

valeur existe au-delà  de son pr ix car  aucun bi l let  de banque , aucune monnaie ne pourra  

jamais étancher la  soif  des êtres vivants de la  planète .  

I l  nous est impossible d’accepter qu’une entreprise privée puisse t irer  des bénéfices de ce 

bien précieux , que les  usagers et  usagères payent une note bien plus chère  que le coût 

réel  du service.  

Avec la gest ion de ce service publ ic par la f i l ière de Veolia ,  i l  y a des frais  

supplémentaires sur la  facture .  L’entreprise en délégat ion nous fait  payer des remontées 

f inancières à sa holding , ses impôts et  ses  taxes sur les  sociétés privé es ,  sa marge 

commercia le .  Laisser ions -nous une entreprise privée faire de l ’argent sur l ’a ir  que nous 

respirons ?  Dans ce cas ,  pourquoi le fa ire pour l ’eau  ?  Nous savons également que l ’accès 
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à l ’eau dans les années à venir  sera de plus en plus compliqué ,  les  tensions sur son 

partage de p lus en plus forte s .  

Cette ressource ne peut donc pas être répart i e dans une logique de marché où ce qui est  

rare est  cher et  où ce qui est  cher n’est  access ible qu’à ceux qui ont le  plus de moyens.  

C’est pour cette ra ison qu’au nom de nos groupes ,  je peux dire aujourd’hui que nous 

sommes f iers  du processus enclenché de passage en régie publ ique de l ’eau pour notre 

métropole.  

Une régie,  donc, mais laquel le souhaitons -nous ?  

D’abord une régie démocrat ique avec un statut qui permet d’ inclure les  associat ions ,  les  

citoyens et citoyennes au sein de son consei l  d’administrat ion. Cette part icipat ion directe 

à la pr ise de décis ion avec un droit  de vote es t  essentie l le pour impl iquer sans détour les  

premiers concernés.  

Une régie ensuite qui  nous rend la maîtr ise technique de la gest ion de l ’eau en ce qui 

concerne les savoir -fai re et  les  structures physiques.  Cela nous permettra de nous assurer  

que nos polit iques sont menées comme nous l ’entendons et que les connaissances 

nécessaires ,  les  compétences humaines ne sont pas confisqué es  par le pr ivé.  C’est  

f inalement  s ’assurer  de notre souveraineté sur  la maîtr ise de nos b ien s communs.  

Une régie enfin qui promeut la just ice sociale et  qui garantisse un véritable droit  à l ’eau 

par son accès  incondit ionnel ,  pour  que toutes les  personnes ,  même cel les  qui n’ont  pas de 

logement et qui  ne sont pas  connectées au réseau puissent  y  accéder .  I l  faut  donc 

développer des équipements public s  de bains  douches ,  des toi lettes ou des fontaines  

access ibles à toutes et  tous. Et  par son prix ,  prenant  en compte nos  mult iples usages .  

L’eau vitale,  ce l le que l ’on boit  ou avec laquel le on se lave ne devrait  pas avoir  le même 

prix que cel le ut i l isée pour nettoyer  une voit ure.  Rendons alors les  premiers mètres cubes 

gratui ts  et  mettons en place une tar if icat ion progress ive pour garantir  une vie digne et 

combattre les  mésusages et gaspi l lages de l ’eau.  

Mes chers col lègues ,  sais issons-nous ensemble de cette  opportunité  histor ique pour  faire 

r imer nos ambit ions de just ice sociale  et  de transformation écologique.  

Je vous remercie.  

M. LE MAIRE . -  Merci .  

 

35 -  RAPPORT ANNUEL 2019 SUR LE PRIX ET LA QUALIT É DU SERVICE 

PUBLIC DE PRÉVENTION ET GESTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET 

ASSIMILÉS –  Mme Laura GANDOLFI 

M. LE MAIRE . -  J ’a i  une demande d’ intervention du groupe Les écologistes avec M. 

Novak après l ’ intervent ion de Mme Laura Gandolf i .  

Mme Laura GANDOLFI . -  Là encore,  je vais  essayer de vous présenter les  pr incipaux 

faits  marquants avec quelques d iapos également.  

La métropole a deux unités de traitement  des déchets rés iduels  au profit  du réseau de 

chauffage urbain  :  cel le de Gerland et ce l le de Ril l ieux qui a été confié e à un groupe de 
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Suez dans le cadre d ’un marché global de performance pour une durée de huit  ans.  Les 

deux s ites Gerland et Ril l ieux traitent 400  000 tonnes par an. Cette production couvre 

l ’équivalent de 25  000 foyers .  

I l  faudra dans l ’avenir  se poser la quest ion de la façon de fonct ionner du chauffage 

urbain , d’abord parce  que l ’on essa ie de développer une pol it ique de réduct ion des 

déchets ,  même s i  on sait  qu’ i l  y aura toujours des déchets rés iduels ,  tout ne peut pas être 

revalorisé .  I l  y aura aussi  sans doute un e augmentat ion de la populat ion, quoi qu’i l  en 

soit ,  i l  faudra quand même se poser  cette quest ion.  

Dans la diaposit ive suivante ,  on parle sur tout de prévent ion.  L e ministère de la 

Transit ion Écologique,  en col laborat ion avec l ’ADEME, a défini le rôle de la prévention , 

en part icul ier  l imiter les  t irages papier ,  essayer de donner  les  vêtements ,  les  meubles que 

l ’on peut encore ut i l iser ,  boire l ’eau du robinet plutôt que d’acheter des l i tres d’eau.  

I l  a été aussi  quest ion d’ invest ir  dans les  différents modes de col lecte ,  vous les  

connaissez tous :  l es  bacs gr is  avec les déchets ménagers ,  ceux à couvercle jaune pour le 

tr i  et  les  s i los à verres .  Et ensuite les  différentes étapes de traitement  :  valor isat ion de la  

matière comme la transformation en combust ible ou la récupérat ion de la pierre pour le  

remblaiement ou encore les  biodéchets pour le compostage.  

La diaposit ive suivante parle du service p ubl ic de la  gest ion des déchets .  La Métropole 

col lecte et  traite  les  déchets de  59 communes répart ies en neuf terr i toires maintenant  en 

ayant séparé Vil leurbanne et Lyon  ;  43 % sont col lectées par la régie ,  57 % par des 

prestataires .  Vil leurbanne fait  part ie des vi l les  dont  la col lecte est  faite par un 

prestataire .  

I l  y a  ensui te une diaposit ive qui vous présente quelques  chiffres  :  135 M€  de dépenses 

(-2,5 % par rapport  à  2018),  32 M€  de recettes (+31 % par rapport à 2018 mais qui 

compense une baisse de l ’année précédente ) ,  111 M€  restent  à la  charge de la  col lect ivité 

(c ’est  p lus ou moins s table sur les  deux ou trois  dernières années ) et  113 M€  de taxes 

d’ordures ménagères qui ont été a insi  récupérées par la Métropole .  

Une prior ité est  donnée aux init iat ives de prévention des déchets .  I l  y a eu des ini t iat ives 

métropoli taines .  Chaque année ,  on peut  c iter  à  Vi l leurbanne l ’organisat ion de la fête de la  

propreté ,  avec un thème chaque fo is  mis  en évidence  :  les dépôts d’encombrants ,  essayer 

d’ informer les forains de mieux tr ier  les  f ins de marché ,  l a lutte contre les  déject ions 

canines (ce n’est  pas gagné mais on essaye ) .  La s ituat ion sanitaire devrait  permettre aussi  

de lutter  contre les  mégots .  On devrait  invest ir  lors de la prochaine fête de la propreté ,  s i  

on peut la faire ,  pour  bien mettre en évidence les  effets  sur la  santé des  mégots de 

cigarettes non seulement en fumant des cigarettes mais en les jetant  par terre.  Bref ,  pas 

mal de manifestat ions devraient  a l ler  dans le  sens de cet te sensibi l isat ion.  

Une autre diaposit ive qui vous parle des modes de trai tement  :  92 % des déchets  

ménagers sont valorisés ,  61 % convert is  en énergie et  31  % recyclés ,  8 % des déchets 

ménagers seulement sont orientés vers le stockage et 98  % des déchets ménagers sont 

orientés vers des unités de traitement de la Métropole  ;  400 000 tonnes de déchets sont 

col lectées  et  seuls  52 % des embal lages sont  recyclés alors que la loi  Grenel le f ixa it  un 

object if  nat ional de 75  %. C’est vrai  que l ’extension récente des cons ignes de tr i  n’est  pas 
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encore très répandue mais i l  faudrait  quand même essayer d’ invest ir  et  revenir  aux 

consignes.  

La dernière diaposit ive ,  ce sont des perspect ives d’améliorat ion. N ous pensons qu’i l  faut  

continuer d ’accompagner les  bai l leurs mais aussi  tous les  promoteurs et  constructeurs 

pour prévoir  la gest ion des bacs,  des locaux adaptés ,  le service complet ,  une mei l leure 

gest ion des encombrants en mettant des locaux dédiés  (cela existe chez certains bai l leurs )  

en l ien avec les services d’ insert ion et d’emploi pour l ’accompagnement des nouvel les 

pratiques.  

Voilà ce que je  voula is  vous présenter de ce qui est  mis dans le rapport .  Je vous remercie .  

M. LE MAIRE . -  Merci de nouveau pour  cett e  présentat ion très cla ire .  Une demande 

d’ intervent ion du groupe Les écologistes ,  M.  Floyd Novak.  

M. Floyd NOVAK . -  Monsieur le Maire ,  chers col lègues ,  

Je t iens d’abord à préciser que le  groupe Cercle Radical  et  Place Publique s ’associe à 

notre intervention. Cel le -ci  a pour object if  de rappeler l ’ importance de l ’enjeu déchets 

ainsi  que des déf is  qui  nous font face en la matière.  Je remercie d ’abord Mme Gandolf i 

pour cette  présentat ion.  

La gest ion de nos déchets est  un enjeu de tai l le pour  notre terr ito ire ,  auss i  b ien en termes 

de préservat ion de l ’environnement ,  de préservat ion de nos ressources que d ’emploi .  

L’ensemble des étapes  du cycle d ’un déchet ,  de sa production jusqu’à sa valor isat ion 

éventuel le ,  doit  être quest ionné af in de proposer ce qu’i l  y a de mieux pour sa gest ion.  

Tout d’abord ,  nous devons nous employer à réduire massivement nos déchets .  On le sait ,  

le meil leur déchet est  celui  que l ’on ne produ i t  pas .  Les réf lexions  sur la mise en place 

d’une f iscal i té  incitat ive pourrai ent permettre de nourr ir  ces ambit ions. Néanmoins ,  une 

polit ique ambit ieuse de prévention demeure indispensable ,  auss i  bien à l ’échel le de la  

métropole que de la v i l le de Vil leurbanne. E l le doit  aussi  avoir  pour object if  une nette 

appropriat ion du sujet  et  des enjeux par  nos concitoyens , et  a insi  dépasser la s imple 

sensibi l isat ion.  

Nos efforts  pour développer ces programmes d’éducation et de sensibi l isat ion doive nt 

être démult ipl iés  auprès des entreprises ,  des industr ie ls  mais aussi  des par t icul iers ,  cela  

également dans l ’object if  d ’améliorer constamment la  qual ité du tr i  et  de réduire le 

recours à l ’ incinérat ion.  

La valor isat ion de nos  déchets organiques es t  un aspect central  de l ’évolution de notre 

gest ion des déchets dans les prochaines années.  Je voudrais  mettre une focale à ce sujet ,  

le développement du compostage ,  par  exemple ,  est  une piste  essent iel le pour réduire nos 

émiss ions ,  les  déchets organiques  const ituant  30  % de nos déchets ménagers .  Aussi ,  cela 

permettrait  de d iminuer la fréquence des col lectes ,  donc la pollut ion et les  coûts qu’e l les  

engendrent .  

C’est la ra ison pour  laquel le nous aurons à cœur de développer l ’ instal lat ion de 

composteurs individuels  et  col lect if s ,  qu’ i ls  soient implantés dans un quart ier  ou en pied 

d’immeuble.  L ’ambit ion de la Métropole est  d’ai l leurs de mult ip l ier  par 8 le  nombre de 

ces s ites .  Autant d ire que la Vil le de Vi l leurbanne est part icul ièrement concernée par ce 

disposit if ,  cela autant  pour la protect ion de l ’envir onnement ,  de la biodivers ité que 
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l ’enr ichissement de la vie et  de la sociabi l i té de nos quart iers .  I l  est important d’ ins ister  

sur l ’avantage que permettent les  composteurs en matière de sociabi l i té de vie de quart ier 

également.  

En la matière ,  nous  devrons  également poursuivre nos efforts  pour la col lecte al imentaire 

des biodéchets au sein de notre restaurat ion collect ive mais  aussi  nous préparer à  

l ’ instal lat ion d ’une col lecte sélect ive des bio déchets avec des points d’apport volontaire 

probablement .  

Les défis  sont nombreux et immenses ,  et  favoriser  des polit iques  nous permettant de 

tendre vers une col lect ivité zéro déchet  ne doit  pas nous effrayer .  I l  nous faut donc nous 

atte ler  à faire face aux problématiques que la  Vil le peut rencontrer dans ses déchette r ies 

ou dans la  gest ion de ses propres déchets af in  de constamment parfa i re nos prat iques.  

Nous avons la chance d’accuei l l ir  sur notre terr itoire des acteurs  stratégiques compte 

tenu de nos aspirat ions ,  qu’ i l  s ’ag isse de l ’associat ion VRAC, des épicer ies qui s ’ instal lent 

tel les  que Vrac en V i l l ’ ,  ou encore des col lect i fs  d’habitants ambit ieux qui organise nt des  

ramassages citoyens de détr itus comme au Tonkin ou au x Buers .  

En conclusion, nous avons l ’occasion de modif ier  notre vis ion des déchets de manière à  

les  percevoir  comme évitable s et ,  le cas échéant ,  comme des ressources pour créer de 

l ’emploi et du l ien socia l .  Construisons donc avec la Métropole des projets  ambit ieux 

pour que leur gest ion soit  bénéfique et posit ive pour notre terr ito ire.  

Je vous remercie pour votre attention à la toute f in de ce Consei l .  

M. LE MAIRE . -  Merci  Monsieur Novak.  

Nous sommes à la f in de ce Consei l  Municipal .  Je vous annonce la prochaine date qui est  

le lundi 29 mars à 17 heures .  Nous procéderons notamment à l ’examen du compte 

administrat if  2020.  

Je dois  vous  indiquer que Tuna Al t inel  nous à toutes et  tous remercié s  sur les  réseaux 

sociaux en vantant  la  posit ion de défense des valeurs de Républ ique, de l ibre express ion 

que notre Consei l  a chois i  de mettre en avant  en le faisant c itoyen d’honneur de la v i l le  

de Vil leurbanne.  

Merci à chacune et à chacun d’entre vous. M erci pour l ’ensemble des intervent ions et  

pour la tenue des débats de ce Consei l  Municipal .  Bonne soirée à chacune et à chacun et  

bonne soirée à ce l les  et  ceux qui nous ont suiv i s .  

 

(La séance  e s t  l ev ée  à 20 heures  34. )  


